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PRESIDENCE DE M. EDOUARD POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER EDOUARD POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 9 h 35.
De plenaire vergadering wordt geopend om 9 u. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du vendredi
10 fevrier 1995 (matin).

Ik verklaarde plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van vrijdag 10 februari 1995 (ochtend) geopend.

COMMUNICATIONS
Cour d'arbitrage

MEDEDELINGEN
Arbitragehof

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiagen.)

Cour des comptes

Rekenhof

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour des comptes.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Rekenhof aan
de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiagen.)

Deliberations budgetaires

Begrotingsberaadslagingen

M. Ie President. — Divers arretes ministeriels ont ete trans-
mis au Conseil par Ie Gouvemement.

Us figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexes.)

Verscheidene Ministeriele besluiten worden door de Rege-
ring aan de Raad overgezonden.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiagen.)

COMPOSITION DES COMMISSIONS

Modifications

SAMENSTELLING VAN DE COMMISSIES

Wijzigingen

M. Ie President. — Diverses modifications de la composi-
tion des Commissions ont ete communiquees au Conseil par Ie
groupe FDF-ERE.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance (voir annexes).

Verscheidene wijzigingen van de samenstelling van de
Commissies worden door de FDF-ERE-fractie aan de Raad
medegedeeld.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen (zie bijiagen).

PROPOSITION D'ORDONNANCE
Prise en consideration

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE
Inoverwegingneming

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle la prise en consi-
deration de:

Aan de orde is de inoverwegingneming van:
Proposition d'ordonnance (M. Jean Demannez) tendant a

imposer 1'installation d'organismes dependant de la Region de
Bruxelles-Capitale ou subventionnes par celle-ci dans du patri-
moine remarquable (n° A-366/1 — 1994-1995).

Pas d'observation?
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie (de heer Jean Demannez) die erop

gericht is de vestiging van onder het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest ressorterende of erdoor gesubsidieerde instellingen in
gebouwen van opmerkelijk belang verplicht te stellen (nr.
A-366/1 —1994-1995).

Geenbezwaar?
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Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-
ning, het Grondbeleid en de Huisvest.ing.

PROPOSITION D'ORDONNANCE OCTROYANT LA
GRATUITE DES TRANSPORTS EN COMMUN
BRUXELLOIS AUX ANCIENS COMBATTANTS ET
ASSIMILES

Discussion generale
{Application de I'article 75.3 du Reglement)

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE VVAARBIJ AAN DE
OUDSTRIJDERS EN DAARMEE GELIJKGESTEL-
DEN HET RECHT WORDT VERLEEND GRATIS
MET HET BRUSSELS OPENBAAR VERVOER TE
REIZEN

Algemene bespreking
(Toepassing van het artikel 75.3 van het Reglement)

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre dujour
appelle la discussion generale de la proposition d'ordonnance.

Dames en heren, aan de orde is de algernene bespreking van
het voorstel van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algernene bespreking is geopend.
La parole est a M. Paternoster, rapporteur.

M. Leon Paternoster. — Monsieur Ie President, Monsieur
Ie Ministre, Chers Collegues, la proposition d'ordonnance oc-
troyant la gratuite des transports en commun bruxellois aux
anciens combattants et assimiles, deposee par notre Collegue,
M. Bernard Guillaume et consorts, a etc examinee en commis-
sion a deux reprises. Une premiere fois,le 9 fevrier 1994, lors-
que Ie Minisire Jean-Louis Thys etait encore en fonction et Ie
11 janvier 1995 en presence du Ministre Dominique Harmel.

Les debats en commission ont debute par l'expos6 introduc-
tifde 1'auteur principal. II renvoie pour 1'essentiel au developpe-
ment de sa proposition d'ordonnance. II ajoute que la volonte des
auteurs de recompenser les patriotes pour les sacrifices est
encore plus grande aujourd'hui qu'au moment du depot de sa
proposition. II invoque la federalisation qui mene au separa-
tisme, 1'esprit incivique de certains de nos politiciens et fait allu-
sion a de recentes declarations du Ministre-President de la
Communaute flamande. II termine en affirmant que les auteurs
desirent, en fait, contribuer au debat sur Ie patriotisme centre
1'amnistie et 1'incivisme.

Un commissaire a fait remarquer, des Ie debut de la discus-
sion, qu' il souhaite garder une dignite au debat en commission et
que les commissaires peuvent souscrire & la proposition
d'ordonnance mais pas a 1'idee catastrophe exprimee par
1'auteur.

Un autre commissaire tient a souligner que cette Commis-
sion n'est pas Ie lieu de d6bat de ce sujet. II pense cependant qu'il
est opportun d'accorder la gratuite des transports en commun
aux anciens combattants et assimiles en cette periode du
cinquantieme anniversaire de la liberation.

Un membre informe que son groupe est sensible a cette
proposition d'ordonnance. D'apres les informations qu'il a

recueillies a la STIB, 1'impact financier pourrait etre important.
II souhaite qu'une etude fmanciere soit rapidement effectuee.

L'auteur principal replique a cette intervention par un long
plaidoyer — que vous trouverez dans mon rapport ecrit aux
pages 4 et 5 — pour conclure qu'un maximum de
10 000 personnes sont concernees et que la depense serait
approximativement de 80 millions qui ira en diminuant au cours
des annees puisqu'elle conceme une tranche Sgee de la popula-
tion. U est meme pret a accepter des amendements visant notam-
ment a ecarter les veuves et orphelins, ce qui reduirait de moitie
au moins Ie norobre de beneficiaires, soit une estimation corri-
gee de 1'impact d'environ 40 millions.

Le Ministre Jean-Louis Thys a alors repondu a 1' auteur prin-
cipal que sa proposition est line initiative louable et qu'il ne faut
pas la confondre ou la lier a un debat sur 1'amnistie. Le Gouver-
nement n'accordera rien en compensation d'un vote sur
1'amnistie! II propose de soumettre au Gouvemement une
proposition dans 1'esprit de 1'auteur, pareille a celle qui nous est
soumise. II indique alors dans le detail repris aux pages 6 et 7 de
mon rapport ecrit les arguments surtout financiers de la proposi-
tion. L' impact pourrait atteindre plus de 2 milliards a prendre en
charge par le budget regional en vertu du contrat de gestion qui
lie la STIB a la Region.

II rappelle qu'en 1992, la STIB a accorde 280 libres-
parcours aux invalides de guerre, confonnement au contrat de
gestion.

II termine en precisant que;
1.1'intention du Gouvemement est de faire le point en

Conference interministerielle des Communications et de
1'Infrastructure — CICI — sur les avantages accordes par la
SNCB et les societes regionales de transport public;

2. il a demande que 1'on reunisse les elements techniques
qui rendront possible 1'application de mesures de reduction aux
anciens combattants;

3. il fera des propositions au Gouvemement en vue
d'examiner la possibilite d'accorder les memes avantages que
les autres societes de transport public.

En conclusion, il propose de ne pas retenir la proposition et
suggere de remettre ce point a 1'ordre dujour de la Commission,
en mai procnain.

L'auteur principal ne peut etre d'accord avec les chiffres
avances par le Ministre concemant le nombre de beneficiaires. II
rappelle les avantages accordes par «De Lijn» et «TEC» aux
anciens combattants. II marque son accord sur le report de la
proposition, ce qui signifie cependant qu'il ne faudrait pas la
postposer d'un an!

Un commissaire propose de mettre a 1'ordre du jour de la
CICI une reduction en faveur des families nombreuses et la
possibilite d'emporter un velo dans les transports en commun.

Le Ministre reconnait le bien-fonde de ces demandes.
Un autre commissaire peut comprendre qu'une reflexion

tarifaire plus large soit menee, mais cela n'empeche pas que 1'on
se prononce rapidement sur la proposition actuelle.

A la reprise des debats en commission le 11 janvier dernier,
1'auteur principal a repondu au Ministre Jean-Louis Thys. II a
repris, mais plus en detail, les arguments qu'il avait deja deve-
loppes a la seance precedente, traitant de I'examen de sa propo-
sition. II parle d'une reponse du Ministre a M. Devreese, ancien
combattant, publiee a 1'annexe IV du rapport. II termine en
demandant au Ministre Dominique Harmel de bien vouloir
reexaminer les chiffres c.ontenus dans les annexes et d'infonner
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la Commission des resultats de la concertation avec les autres
responsables, regionaux et federal, des communications et trans-
ports, promis par son predecesseur.

Dans sa reponse, Ie Ministre Dominique Harmel, tout
comme son predecesseur, copsidere louable 1'initiative des
auteurs de la proposition qui souhaitent octroyer un avantage
particulier aux personnes qui ont risque leur vie pour notre
liberte. II attire aussi 1'attention sur 1'aspectjuridique non negli-
geable dans Ie cadre du debat. II rappelle 1'article 18 de
1'ordonnance relative a 1' organisation des transports en commun
dans notre Region et aussi Ie contrat de gestion qui regle les rela-
tions entre la STIB et la Region et plus particulierement
1'article 6.6.

II attire 1'attention sur Ie fait que ce serait done, si on suit
1'auteur, la Region de Bruxelles-Capitale qui devra prendre en
charge budgetairemeht Ie cout des avantages qui seraient accor-
des. II rappelle les difficultes budgetaires et souligne qu'il sera
tres difficile d'envisagerde nouvelles charges. II indique les
avantages accordes aux invalides de guerre. En 1994,291 libres
parcours ont ete delivres. Le Ministre dit que sur Ie fond, il peut
rejoindre 1'auteur, mais que ledroit a la mobilite pour 1'ensemble
des autres concitoyens ne peut etre mis en cause vu le contexte
budgetaire difficile.

11 cite en exemple une ville frangaise, Marseille, qui octroie
des avantages aux chomeurs en recherche d'emploi. II s'agit la
d' un debat politique de fond qu' il est un peu tard d' aborder en fin
de legislature. II souleve 1'opportunite de presenter ce probleme
a la CICI. Cette Commission a un ordre du jour tres charge:
Audit SNCB, Eurovignette ... Bref, il ne croit pas que ce soit
1'endroit ideal pour discuter de notre problematique.

II termine en suggerant que cette proposition d'ordonnance
fasse 1'objet d'une attention toute particuliere lors de
1'elaboration du nouveau contrat de gestion avec la STIB et
declare qu'a cette occasion, il sera sans doute opportun
d' examiner les avantages eventuels a accorder a d' autres catego-
ries. II rappelle a 1'auteur qu'il comprendra que 1'on ne peut
imposer de nouvelles charges dans 1'immediat alors que le
groupe auquel il appartient pretend qu'aujourd'hui le Gouveme-
ment n'a deja pas les moyens de sa politique dans ce domaine.

L' auteur a fait alors une longue reponse au Ministre que vous
trouverez en pages 13, 14 et 15 de mon rapport ecrit et qui se
resume en une modification de 1' article 18 de 1'ordonnance rela-
tive a 1' organisation des transports en commun dans la Region de
Bruxelles-Capitale.

D'autres commissaires sont encore intervenus en ce qui
conceme 1'utilisation maximale des transports en commun, sur
le probleme juridique, sur la reconnaissance des deportes et sur
1'attitude des representants du PRL au conseil d'administration
de la STIB.

Le Ministre est encore intervenu et a conclu qu'il est pret a
participer a un debat de fond concemant la gratuite des trans-
ports en faveur de ceux qui se sont battus durant la deuxieme
guerre mondiale, a prendre en consideration 1'ensemble des
personnes qui ont des problemessociaux et a adopter les mesu-
res financieres ndcessaires.

Le President de la Commission est aussi intervenu dans le
debat pour proposer que 1' auteur principal fasse une recomman-
dation au Gouvemement et a la STIB.

L'auteur principal n'a pas compris les reproches qui lui sont
faits d'etre incomplet.

Un commissaire demande a 1'auteur de tirer les conclusions
de 1' argument juridique invoque par le Ministre: le debat doit
avoir lieu a la STIB, en respectant 1'article 18. L'auteur attein-
drait alors son but.

Un des cosignataires affimne que les arguments utilises ne
sont pas valables ou de mauvaise foi.

Le Ministre fait une demiere proposition: il est pret a rece-
voir une proposition elargie via les membres qui representent le
groupe des auteurs au sein du conseil d'administration de la
STIB.

Un commissaire signale qu'une proposition en faveur des
touristes via les hotels a ete examinee par le conseil d'admini-
stration de la STIB.

L'auteur principal estime qu'il n'a pas suffisamment de
garanties pour que son objectif soitpoursuivi. II prefere des lors
soumettre sa proposition au vote.

On est alors passe a la discussion des articles et au vote.
L'article Ist a ete rejete par 7 voix centre 3 et 3 abstentions. En
consequence, la proposition d'ordonnance a ete rejetee.

Dans une demiere intervention, le Ministre a regrette que les
auteurs aient politise le debat.

Je remercie les membres du personnel du Conseil qui m'ont
aide dans la redaction du present rapport.

Ici, Monsieur le President, se termine mon role de rappor-
teur. Avec votre autorisation, j'exprimerai maintenant le point
de vue de mon parti, le PS.

M. le President. — Monsieur Paternoster, je pense qu'il
serait preferable que 1'auteur de la proposition puisse s'exprimer
avant que vous n'exposiez le point de vue de votre parti. Vous
aurez 1'occasion de reprendre la parole lorsque 1'auteur de la
proposition 1'aura defendu devant 1'Assemblee.

La parole est a M. Guillaume.

M. Bernard Guillaume. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, 1'actuel Gouvemement
de la Region de Bruxelles-Capitale s' est fixe notamment comme
objectif de privilegier les transports en commun afin de desen-
gorger les grands axes routiers des nombreux embouteillages
quotidiens.

Cette politique, dont le but est sans doute louable, s'avere
dans la pratique fort critiquable car les moyens mis en oeuvre
pour inciter les citoyens a modifier leur attitude sont sou vent trop
agressifs et disproportionnes a 1'egard des automobilistes.

La presente proposition se veut, au contraire, positive en
permettant a une categoric particuliere de la population, a savoir
les anciens combattants pris au sens large, c'est-a-dire definis
paries lois coordonnees des 3 aout 1919 et 27 mai 1947 parues
au Moniteur beige du 5 juillet 1947, ne beneficiant pas encore a
un autre titre de la gratuite des transports en commun en Region
de Bruxelles-Capitale, et, dans certains cas; a leurs families, de
voyager gratuitement sur le reseau des transports en commun de
la Region de Bruxelles-Capitale et, ainsi, de contribuer au
desengorgement automobile de notre ville.

L'objectif prioritaire de la presente proposition d'ordon-
nance n'est cependant pas de resoudre les problemes de circula-
tion dans notre Region. En fait, a 1'heure ou les partis de
1'actuelle majorite federale et done de 1'essentiel des composan-
tes du Gouvemement de la Region de Bruxelles-Capitale sont en
train de dissequer 1'Etat-Nation, il nous a semble particulie-
rement opportun, d'octroyer un avantage a une categoric de
personnes qui ont defendu notre pays et qui se voient fort mal
recompensees — en comparaison avec ce qui se passe chez nos
voisins etrangers — par les pouvoirs publics, des sacrifices
sou vent considerables qui ont decoule de leur courage et de leur
abnegation. Notre proposition ne vise done pas seulement les
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invalides de guerre mais aussi tous ceux qui ont droit a la recon-
naissance nationale: anciens combattants, resistants, deportes,
prisonniers politiques, refractaires au travail, etc., ainsi que leurs
ay ants droit, dans certaines conditions: veuves de guerre, orphe-
lins mineurs au moment des hostilites,...

La volonte que nous avons de compenser indirectement et
incompletement les sacrifices de ces patriotes est encore plus
d'actualite aujourd'hui qu'il y a deux ans. En effet, la division de
notre pays parun mauvais federalisme qui risque de Ie conduire
au separatisme pur et simple, et 1'attitude presque incivique q[ui
caracterise aujourd'hui certains de nos responsables politiques,
tendent a accrediter encore davantage dans 1'esprit des anciens
combattants et assimiles qu'ils se sont parfois battus pour rien et
que les valeurs pour lesquelles ils se sont devoues sont mainte-
nant battues en breche. Bref, ils pensent que Ie pays a ete particu-
lierement ingrat a leur egard.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Vous avez une haute notion de la
democratie!

M. Robert Delathouwer. —Voilaunbel exemple de dema-
gogic !

M. Bernard Guillaume. — Lors de la premiere reunion de
la commission, Ie 9 fevrier 1994, Ie Ministre, Jean-Louis Thys a
1'epoque, affirmait que cette proposition couterait trop cher. En
effet, il estimait qu'il y avait 65 000 anciens combattants en
Region de Bruxelles-Capitale et que si 1'on ajoutait leurs ayants
droit au premier degre et les enroles de force, on atteignait Ie
chiffre impressionnant de 195 000 personnes sur
954 000 habitants de la Region et que 1'impact financier serait
done de 800 000 000 au minimum etde 2 300 000 000 au maxi-
mum, tous les ans!

Le Ministre ajoutait aussi qu'il voulait faire Ie point en
Conference interministerielle des communications et de
1' infrastructure sur les avantages accordes par la SNCB et toutes
les societes regionales de transports publics, afin de proposer au
Gouvemement d'examiner la possibility d'accorder les memes
avantages que les autres societes de transports publics, tout en
respectant les modalites du contrat de gestion et les imperatifs
budgetaires de la Region.

Deja a 1'epoque, j'avais refute les chiffres fantaisistes du
Ministre. En effet, la Caisse nationale des pensions de la guerre a
public dans son rapport 1992 des chiffres precis qui etablissent
que pour 1'ensemble du pays ou quelque 348 000 personnes
beneficiaient a cette date d'une rente ou d'une pension accordee
par 1'Etat. A des litres divers, ces personnes pouvaient toutes
entrer dans une des categories de 1'article 2, premiere a
quatrieme liste des lois coordonnees du 3 aout 1919 et du 27 mai
1947, a savoir, en resume, les militaires, resistants et prisonniers
invalides, les veuves et enfants mineurs de militaires resistants et
prisonniers tu6s, les militaires mutiles ou beiges decores, les
militaires qui ont combattu 1'ennemi, les refractaires et civils
invalides. Seules les rentes afferentes aux ordres nationaux, soit
environ 10 000 personnes, n'etaient pas concemees par la
proposition d'ordonnance.

Du chiffre de 348000, il fallait encore enlever
10 000 personnes decedees depuis la publication ainsi que
25 000 mandats intemationaux, qui concemaient done des
personnes vivant a 1'etranger. Restait done un solde final de
305 000 personnes pour tout le pays, ce qui repr6sente un grand
maximum. Comme Bruxelles represente approximativement le
dixieme de la population du Royayme, on pouvait done conside-
rer que la proposition concernait au maximum une trentaine de
milliers de bruxellois.

En outre, j'estimais qu'au maximum, un tiers des personnes
visees etaient reellement susceptibles d'etre beneficiaires de la
mesure, car:

— 1'information ne louche toujours qu'une partie des
personnes concemees;
. — un certain nombren'ont plus les qualites physiques pour
se deplacer en tram: ils vivent en maison de repos, hopital, etc.;

— certains sont des utilisateurs tres irreguliers et ne vont
pas faire la demarche pour les quelques rares utilisations;

— les automobilistes sont, en general, exclusifs dans leur
choix du transport.

La proposition ne concemerait des lors qu'un maximum de
10 000 personnes. Comme un abonnement cofite 8 100 francs
pour une personne de plus de 65 ans, age que les personnes
concemees ont quasi toutes atteint, il faut done en deduire que la
mesure couterait un maximum de80 000 000, soit 8 100 francs
foislO 000 personnes. Lecoutd'unetellemesuren'esttoutefois
pas la multiplication pure et simple du nombre de personnes par
le cout de 1'abonnement, puisque ce dernier renferme en lui-
meme une marge beneficiaire importante. Enfm, j'extension de
la proposition par amendement aux militaires beiges de la guerre
de Coree et personnes assimilees n'aurait eu que des repercus-
sions financieres insignifiantes puisque cela n'aurait concern6
qu'environ 1 500 combattants, dont 150 bruxellois, et cela
meme sans tenir compte des morts naturelles, d'ou un cout de
1 000 000 seulement. J'ajoutais aussi qu'en regard de ce que
faisait la SNCB et les autres societes regionales de transports, la
STIB pouvait faire plus qu'elle ne le faisait. En effet, la STIB
accorde la gratuite de transport aux invalides de guerre qui ont
une invalidity par blessure de 30 pour cent ainsi que la gratuite
aux invalides par maladie. Mais, dans ce dernier cas, l'invalidit6
doit etre de 100 pour cent, tandis que les societes De Lijn et TEC
accordaient des prix fortement reduits, a partir de 10 pour cent
d'invalidite, aux invalides de guerre et assimiles. Pour De Lijn,
le billet simple s'eleve a 16 francs, et pour TEC, le billet aller/
retours'eleveal8 francs. Enfin, la SNCB accorde 75 pour cent
de reduction aux invalides de guerre et assimiles ayant seule-
ment 10 pour cent d'invalidite.

J'ajoutais cependant, toujours le 9 fevrier 1994, que je
marquais mon accord pour attendrejusqu'au mois de mai afin
que le Ministre ait effectivement le temps d'entamer des nego-
ciations avec le niveau federal et les deux autres Regions lors
d'une prochaine reunion de la CICI en vue d'harmoniser les
differents tarifs.

La proposition a etc rediscutee en commission le 11 janvier
1995. Entre les deux reunions de commission, divers elements
sont venus corroborer tout a fait mes chiffres de depart. Vous
trouverez ces divers elements dans le rapport ainsi que dans les
annexes, maisje voudrais insister tout particulierement sur deux
points.

Premierement, les chiffres cites par M. Thys lors de la
premiere reunion de commission, a savoir 65 000 anciens
combattants sensu stricto en Region bruxelloise et
195 000 anciens combattants et ayants droit, etaient evidem-
ment fantaisistes dans la mesure ou n'importe quel historien
pourra vous dire que 1'armee beige mobilisee en 1940 comptait
600 000 combattants et qu'il est done impossible que, compte
tenu des militaires morts a la guerre et decodes parapres de mort
naturelle, il y ait encore plus d'un dixieme de ce chiffre
d'anciens combattants en vie en Region bruxelloise. Le chiffre
de 195 000 personnes est encore plus fantaisiste dans la mesure
ou la proposition d'ordonnance ne visait de toute facon pas a
accorder le transport gratuit a toutes les veuves et a tous les
orphelins, mais bien a certaines categories de veuves et orphe-
lins (en gros les veuves de militaires, resistants et prisonniers
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politiques tues par 1'ennemi et les orphelins qui etaient mineur.s
au 10 mai 1940). La proposition ne visait evidemment pas les
veuves et orphelins de militaires, resistants et prisonniers politi-
ques decedes de mort naturelle apres la guerre.

Deuxiemement, Ie document transmis par M. Freddy
Willocx, a 1' epoque Ministre des Pensions, interroge par 1' auteur
en ce qui conceme Ie nombre, de personnes concemees par la
proposition d'ordonnance pour 1'arrondissement de Bruxelles-
Capitale, confirmait tout a fait mes chiffres, puisqu' il comptabi-
lisait environ 25 000 personnes ayant droit a une pension
d'mvalidite ou a une rente de guerre — titulaires, veuves et
orphelins — pour 1'arrondissement de Bruxelles-Capitale. Ces
25 000 personnes doivent encore etre divisees par 3 selon Ie
raisonnement quej'ai developpe il y a quelques instants.

De tout cela, je tire cbmme conclusion que Ie chiffre de
80 000 000 que couterait ma proposition d'ordonnance au
budget regional represente done un grand maximum et, cela,
sans compter que ce nombre ira-en s'amenuisant ires rapide-
ment, puisque la mesure conceme une tranche agee de la popula-
tion. .

Le nouveau Ministre Dominique Harmel a alors repondu par
un nouvel argument d'ordrejuridique. En effet, tout en recon-
naissant que mes chiffres avaient ete corrobores par des rensei-
gnements precis, il voulait souligner un aspect juridique, a savoir
que 1'article 18 de 1'ordonnance relative a 1'organisation des
transports en commun dans la Region de Bruxelles-Capitale
indique que «les prix des litres de transport sont etablis par
1'Executif sur proposition du Conseil d'administration de la
STIB et dans le respect des principes definis par le contrat de
gestion». II ajoutait qu'en pratique, les tarifs etaient definis par
un arrete du Gouvemement et que, du point de vue legistique, le
Conseil d'Etat estimait que le proced6 consistant a modifier un
arrete par une loi ou par une ordonnance n' est pas a recomman-
der, etant donne qu'il conduit a une reglementation hy bride dont
1' inconvenient majeur est le risque de confusion entre disposi-
tions ayant force de loi et dispositions ayant force reglementaire.
Enfin, faisant rapport sur les activites de la conference intermi-
nisterielle des communications et de 1'infrastructure, le Ministre
constatait que cette commission n'avait pas eu la regularite de
fonctionnement qu' on aurait pu attendre d' elle et qu' il ne pensait
pas, par ailleurs, que ce soit le lieu ideal pour discuter de cette
problematique, ce en quoi il s'ecartait d'ailleurs fortement de
1' opinion de son predecesseur.

En ce qui conceme 1'argument juridique invoque par le Mi-
nistre, soit 1'article 18 de 1'ordonnance relative a 1'organisation
des transports en commun que je viens d'evoquer, je lui ai
repondu, en commission, etje veux lui repeter aujourd'hui, que,
tout d'abord, je ne suis evidemment pas oppose a ce que le Mi-
nistre prenne un simple arrete allant dans le sens de ma proposi-
tion d'ordonnance, mais le Ministre n'a pris aucun engagement
concret, precis et formel a cet egard. Ensuite, meme si le Conseil
d' Etat estime que le precede qui consiste a modifier un arrete par
une loi ou par une ordonnance n' est pas a recommander, il ajoute
qu'il est neanmoins permis. Dans plusieurs avis, le meme
Conseil d' Etat a souligne que la Constitution ne fait pas obstacle
a ce qu'un arrete soit modifie par une loi et elle ne s'y oppose
certainement pas lorsque les regles concemees relevent, en fait,
du domaine du legislateur mais ont etc etablies en vertu d'une
delegation, ce qui est le cas ici. J'ajoute que les auteurs de la
proposition n'etaient nullement opposes a modifier 1'article 18
de 1'ordonnance relative a 1'organisation des transports en
commun qui aurait pu etre complete de la maniere suivante:
«par derogation a 1'alinea precedent, la gratuite sur le reseau de
la STIB est accordee pour...» et suivraient alors toutes les cate-
gories de personnes concemees par les lois coordonnees des
3 aout 1919'et 27 mai 1947, parues au Moniteur beige du
5juillet 1947. J'ajoute, enfin, que 1'argument du Ministre est

d' autant plus faible que le meme Gouvemement regional bruxel-
lois s'apprete adeposerun projet d'ordonnance portant modifi-
cation de 1'arrete royal du 8 mars 1989 creant 1'IBGE.

Enfin, dernier argument invoque par certains commissaires:
ceux-ci pretendaient que notre proposition ne prenait pas en
consideration tous ceux qui avaient droit a la reconnaissance
nationale et tous leurs ayants droit. . ,

Les auteurs de la proposition ont repondu qu' ils n' etaient pas
discriminatoires dans leur proposition car, celle-ci couvrait un
maximum de categories ayant droit a la reconnaissance natio-
nale, a savoir non seulement les militaires, les resistants mais
aussi les prisonniers de guerre, les prisonniers politiques, les
deportes, les refractaires au travail, etc. et leurs ayants droit.
Seules sont exc lues de la proposition, les families de ces person-
nes lorsque ces demieres sont mortes de mort naturelle apres la
guerre.

En d'autres termes, pour etre le plus objectif et le plus
complet possible, les auteurs ont repris les listes des lois coor-
donnees de 1919 et de 1947. On peut tout de meme bien presu-
mer que le legislateur, a ce moment-la, avait bien en vue de
recompenser toutes les categories de personnes ayant droit a la
reconnaissance nationale pour faits de guerre. De toute facon,
quand bien meme ces listes seraient incompletes, 1'argument
selon lequel il faudrait refuser le benefice de la proposition ^
100 pour cent des patriotes concemes, sous pretexte que 1 pour
cent d'entre eux aurait ete «oublie», est de mauvaise foi. Mieux
vaut acquitter une dette de reconnaissance envers 99 pour cent
des personnes concemees qu'envers 0 pour cent.

En conclusion. Monsieur le President, Chers Collegues, je
crois avoir refute les trois arguments essentiels qui m'ont ete
opposes, a savoir 1'impact financier, 1'argument juridique de la
modification de 1' article 18 de 1' ordonnance sur les transports en
commun et 1'affirmation qu'on refuserait 1'avantage de ma
proposition a un petit pourcentage de personnes oubliees.
Comme je n'ai aucune garantie que mon objectif puisse etre
atteint par d'autres voies, notamment parun arrete du Gouveme-
ment, que celui-ci ne s'est pas engage a prendre ou par une deci-
sion de la STIB qu'elle n' a pas davantage commence a concreti-
ser, je prefere done soumettre la presente proposition au vote de
1'Assemblee pleniere'et vous demanderde repousserles conclu-
sions de la Commission visant elles-memes a rejeter ma proposi-
tion.

M. le President. — La parole est a M. Paternoster.

M. Leon Paternoster. —Monsieur le President, Messieurs
les Ministres, Chers Collegues, le parti socialiste trouve louable
1' initiative des auteurs de la proposition d' ordonnance octroyant
la gratuite des transports en commun bruxellois aux anciens
combattants et assimiles.

Sa reconnaissance et son engagement envers ceux qui ont
risque leur vie pour notre liberte en leur accordant un avantage
particulier n'ontjamais ete pris en defaut. Cependant, dans la
situation budgetaire difficile que nous connaissons, faut-il impo-
ser des nouvelles charges alors que le PRL auquel appartiennent
les auteurs, pretend deja que le Gouvemement n'a pas les
moyens de sa politique en matiere de transport en commun?

Des le depart de la discussion de cette proposition en
commission, les commissaires socialistes ont souligne ces
aspects de la problematique et ont souhaite une etude financiere
la plus precise possible.

Comme le Ministre Harmel, qui s'exprimait au nom du
Gouvemement, nous croyons qu'il ne faudrait pas mettre en
cause le droit a la mobilite pour 1'ensemble des autres utilisa-
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teurs des transports en commun. Une estimation maximale
n'atteint-elle pas Ie chiffre colossal de plus de 2 milliards pour
cette proposition ?

Nous sommes aussi partisans d'un debat politique de fond
sur les avantages a accorder a d'autres categories d'utilisateurs.
Nous pensons aux mintmexes, aux ch6meurs, aux invalides du
travail, aux families nombreuses,... brefa tous ceux pourqui les
frais de transport ou de deplacement representent un pourcen-
tage important de leurs revenus. N'est-ce finalement pas ce
dernier critere, lie a d' autres, qui devrait trancher pour 1' octroi de
la gratuite ou de reduction sur les tarifs appliques en matiere de
transports en commun?

Nous posons une question toute simple: il doit certainement
se trouver parmi ceux qui beneficient du montant maximum de
la retraite octroyee par 1'Etat, un ancien combattant ou assimile.
Trouvera-t-on normal de lui octroyer un litre gratuit de transport
alors que 1'on inflige une lourde amende & un minimexe qui
n'aurait pas paye son titre de transport faute de moyens finan-
ciers ?

Dans Ie prochain contrat de gestion qui doit lier la STIB et la
Region, nous demandons que les parties interessees se concer-
tent sur cette problematique. La solution ideale serait la gratuite
pour tous les utilisateurs. II faudrait cependant des lors compen-
ser Ie montant des recettes de la STIB. Des sources de finance-
ment alternatives devraient voir Ie jour. Peut-on encore sollicker
Ie contribuable, les entreprises ? Nous ne croyons pas que cette
solution soil souhaitable pour 1'instant. Revons mais restons
pragmatiques!

Nous signalons cependant que la STIB fait des efforts depuis
des dizaines d'annees en favour de ceux qui ont combattu pour
notre liberte. Elle a distribue quelque 300 abonnements gratuits
en 1994 en faveur des invalides de guerre, soit un avantage
d'environ 3 millions.

Nous attirons aussi 1'attention des auteurs sur Ie probleme
juridique qui semble etre un obstacle important ^ la recevabilite
de la proposition d'ordonnance. Le parti socialiste se rallie a la
proposition du Ministre qui est pret ^ recevoir une proposition
elargie via les membres qui representent le groupe des auteurs au
sein du Conseil d'administration de la STIB et a en consequence
vote negativemental'article Ist, de la proposition d'ordonnance
qui est des lors rejetee.

II emettra le meme vote s'il doit se prononcer aujourd'hui.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister, Collega's, laat ik voorafduidelijk onder-
strepen dat ik mij volkomen distantieer van het jammerlijke
amalgaam dat de indienervan onderhavig voorstel ongetwijfeld
onbewust heeft gemaakt. Het is zeker een eerbiedwaardige
bekommering om mensen die zich voor hun medeburgers en de
komende generatie hebben opgeofferd, een compensatie te
geven in de vonn van gratis openbaar vervoer. Dat werd even-
wel oorspronkelijk gekoppeld aan allerhande beschouwingen
die in de kaart spelen van fanatici die de federalisering niet
hebben verteerd en zich het recht toeeigenen een oordeel te
vellen over het politieke beleid van een Regering van een ander
Gewest, in casu het Vlaamse Gewest. Door dit voorstel in zo'n
context te plaatsen heeft de indiener zijn eigen zaak verzwakt,
want hij maakte het de Nederlandstalige raadsleden wel bijzon-
der moeilijk het goed te keuren.

Na de verschillende verklaringen en de toelichting door de
indiener van zonet kan ik het voorstel toch goedkeuren. Immers,
het voorstel vomit slechts een kleine beloning voor een groep

mensen waarvan de verdiensten onvoldoende op prijs worden
gesteld.

Bovendien zeggen deskundigen mij — dat stemt overeen
met de verklaring van de indiener — dat de financiele weerslag
van het voorstel slechts een druppel is uit het vat van de MIVB-
danai'den zodat ik het als liberaal toch kan aannemen.

Mocht de meerderheid de tekst evenwel verwerpen, dan
dring ik erbij de bevoegde Minister en de heerDelathouwer op
aan om de MIVB te verzoeken een zitplaats in de bus, de tram en
de metro aan oudstrijders en vrijgestelden voor te behouden,
zoals dat vroeger het geval was. Ik meen te weten dat die rege-
ling nog altijd bestaat. Ze is echter in onbruik geraakt. In ieder
geval, ik zie geen plaatjes meer boven bepaalde zitplaatsen die
voor die categoric van personen worden voorbehouden.

Overigens gaat het om mensen van een bepaalde leeftijd. Uit
louterbeleefdheid zou men hen een plaats moeten afstaan. Gelet
op de verruwing van de zeden — ik weet zeifs niet of er in de
scholen nog wel lessen beleefdheid worden gegeven —, kan het
geen kwaad dat aan elementaire beleefdheid wordt herinnerd.

Mijn conclusie: ik zai het voorstel steunen.

M. le President — La parole est a M. de Marcken de
Merken.

M. Bernard De Marcken de Merken. — Monsieur le
President, Monsieur le Ministre, Chers Collogues, au nom de
mon groupe, je tiens tout d'abord h remercier le rapporteur pour
son travail de qualite reconnu par 1'ensemble de notre Assem-
blee.

Nous sommes particulierement sensibles a 1'objectif de la
proposition d'ordonnance octroyant la gratuite des transports en
commun bruxellois aux anciens combattants et assimiles dont
nous debattons aujourd'hui.

Que dit cette proposition ?
Elle envisage pour une categoric particuliere de la popula-

tion, a savoir les anciens combattants qui ne beneficiaient pas
encore ^ un autre titre de la gratuite des transports en commun
bruxellois, de voyager gratuitement sur le reseau des transports
en commun bruxellois et de contribuer ainsi entre autres ^ une
amelioration de la circulation routiere de notre ville.

Le groupe PSC estime cette initiative fort louable sur le plan
du principe.

L'anniversaire de la liberation de notre pays que nous avons
tous fete 1'an demier coincide certainement avec 1'initiative de
cette proposition.

De plus, accorder un avantage particulieraux personnes qui
ont risque leur vie et qui ont courageusement defendu notre
patrie est incontestablement une recompense a la hauteur de
leurs merites.

Neanmoins, au-dela de la volonte tres respectable de leur
donner cet avantage, le groupe PSC est conscient que cette
mesure peut entramer des consequences budgetaires difficile-
ment supportables.

Nul n'ignore que les problemes budgetaires de la Region de
Bruxelles-Capitale ont oblige 1'Executifa prendre des decisions
drastiques qui permettront d'enrayer 1'effet boule de neige de la
dette. Ces mesures vont egalement remettre la STIB et laRegion
dans les conditions de stabilite financiere acceptables pour
pouvoir gerer 1'avenir.

Cet equilibre etant enfin et bon gre mal gre atteint et cela au
prix de concessions importantes, il est difficile d'envisager de
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nouvelles charges au budget de la Region meme si 1' intention est
des plus louables.

Pour conclure, Ie PSC estime cependant qu'il y a lieu
d'organiser un large debat sur la question au sein du Conseil
d'adnunistration de la STIB et de prendre en consideration Ie
motif de 1' ordonnance susmentionnee lors de la renegociation du
contrat de gestion de la STIB.

Le PSC pense egalement que 1'on pourrait etendre la liste
des personnes visees et accorder ainsi la gratuite a un certain
nombre d'ayants droit. Notre societe actuelle ne devrait-elle pas
tendre a assurer «le droit a la mobilite» pour tous? Je pense ici
plus particulierement a de telles politiques menees dans d' autres
villes et qui etendent la gratuite des transports en commun aux
chomeurs, aux personnes agees, et pourquoi pas; aux families
nombreuses ?

Dans le cadre de ce debat, il y a lieu d'etablir une liste
comprenant et mentionnant clairement les categories de person-
nes visees.

Un tel projetrepondrait alors bien au double objectif: desen-
gorger les axes de circulation de Bruxelles et donner un droit a la
mobilite pour tous — droit qui & notre sens est fondamental.

Je vous remercie de votre attention. (Applaudissements sur
les banes de la majorite.)

De Voorzitter. — De heer Delathouwer heeft het woord.

De heer Robert Delathouwer. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister, geachte Collega's, ik heb niet de
gewoonte om voor dergelijke problemen hier het woord te
vragen, maar acht het wel nuttig namens de SP-fractie volgende
repliek te geven op de demagogische uitlatingen van de heer
Guillaume. Vijftig jaar na de oorlog blijkt iemand plots van
mening te zijn datereen tegemoetkoming moet worden verleend
aan oud-strijders. Mijnheer Guillaume, mocht het nodig zijn om
nog sterker demagogische taal te spreken dan u, dan valt dat mij
zeer gemakkelijk. Ik zou, bijvoorbeeld, kunnen voorstellen om
vanaf volgend jaar het openbaar vervoer voor iedereen gratis
toegankelijk te maken. Zou dat niet schitterend zijn?

Mijnheer Guillaume, de Minister heeft nooit gezegd dat hij
voor dit probleem geen opiossing wil zoeken. Hier het argument
van een fundamenteel recht van de oud-strijders inroepen, gaat
toch te ver. Overigens kent de MIVB al een gratis abonnement
toe aan een categoric oud-strijders. Ik neem het niet dat u zich
hier komt opstellen als de enige verdediger van de oud-strijders.

U hebt ook een vergelijking gemaakt tussen de TEC en De
Lijn. Mag ik u doen opmerken dat de MIVB voor de grote gezin-
nen veel meer doet dan de TEC en De Lijn ?

U noemt de cijfers van de Minister fantaisistisch, maar wat
moeten wij dan van uw cijfers denken ? U relativeert de uitgave
met te zeggen dat er hoogstens nog honderdduizend oud-
strijders hiervoor in aanmerking komen, waarvan 10 procent in
Brussel. U kunt uw cijfers echter niet staven, dus zijn ook uw
cijfers fantaisistisch. U raamt de uitgave op 80 miljoen.
Concreet betekent dat 80 werknemers minder bij de MIVB en
dat op een ogenblik dat deze maatschappij al zwaar moet inleve-
ren. Ik begrijp dat men hier geregeld vraagt om bij de MIVB de
tering naar de nering te zetten en een strengere financiele
controle eist — zoals ook de PRL al zo vaak heeft gedaan, en
terecht —, maar dan moet men hier niet plots een bijkomende
uitgave van 80 miljoen komen vragen. Dat is pure demagogic.

M. le President. — La parole est a M. de Looz-Corswarem.

M. Thierry de Looz-Corswarem. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs, le refus de

deux de nos Ministres regionaux d'accorder une aumone pour-
tant bien meritee aux Beiges qui ont fait leur devoir, a ces resca-
pes des tueries dont les signataires du Pacte germano-sovietique
sont responsables, a ceux qui se sont opposes aux adeptes
d'Henri De Man et dont les heritiers osentjouer aujourd'hui aux
democrates, est-symptomatique de 1'etat d'esprit du systeme que
les Beiges subissent de plus en plus difficilement. Ce systeme,
qui apres avoir dilapide le tresor de 1'Etat, traine derriere lui une
dette de 10 000 milliards, n'a plus d'argent pour les patriotes
mais octroie a fonds perdus des dizaines de millions, des centai-
nes de millions et meme des milliards a des pays richissimes
comme l'Indon6sie, ou imbides de petrole comme 1'Irak ou
1'Algerie, la oil les droits de 1' homme sont bafoues tous les jours,
la ou regne la terreur.

II n'y a plus d'argent pour les patriotes mais une pluie de
milliards est depensee pour et a cause de «qui vous savez»,
c'est-a-dire ceux qui vont« payer nos pensions.»

II n' y a plus d' argent pour les patriotes mais le systeme laisse
lever des milliards pour satisfaire la cupidite de la classe politi-
que tri-brabanconne.

11 n'y aplus d'argent pour les patriotes mais le systeme laisse
courir des individus du genre de cet illusionniste qui a subtilise
des milliards au nez et a la barbe des reviseurs d'entreprises.

Certains intervenants ont ose arguer de problemes budgetai-
res pour refuser aux patriotes leur du mais vont bientot voter
comme un seui homme 1'augmentation de leur indemnity parle-
mentaire.

Je n'en dirai pas plus. Le Front national, scandalise par le
mepris du systeme envers les patriotes,...

M. Serge Moureaux. — Vous avez engrange votre indem-
nite parlementaire sans rien faire.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Sans vous fati-
guer!

M. Thierry de Looz-Corswarem.— ... les soutient et les
soutiendra toujours. II votera done en faveur de ce projet
d'ordonnance.

M. le President. — La parole est a M. Harmel, Ministre.

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Monsieur le President, mes Chers
Collegues, nous avons eu un debat tres ouvert en commission au
cours duquelj'ai fait un certain nombre de propositions.

II n'esf pas dans mes habitudes d'intervenir lorsque 1'auteur
d'une proposition vient la defendre maisje dois vous avouer que
je peux difficilement admettre les propos que vous avez tenus
tout a 1'heure, Monsieur Guillaume. Vous avez soutenu que si
les membres de la majorite ne, peuvent suivre votre proposition
c'est parce qu'en realite ils font peu de cas de ceux qui se sont
battus pour la liberte du pays. Vous avez meme etc plus loin en
disant que vous aviez le sentiment que ces combattants avaient
fait tout cela pour rien. Si j' ai bien compris, je trouve cela inac-
ceptable.

M. Bernard Guillaume. — Je n'ai pas dit cela, mais qu'a
1'heure ou la majorite federale, et done 1'essentiel des compo-
santes de la majorite regionale, dissequait 1'Etat-nation par un
mauvais federalisme, cela pouvait donner a penser aux patriotes
qu'ils s'etaient battus pour rien. Je n'ai pas dit que le Gouveme-
ment bruxellois donnait aux anciens combattants un mauvais
exemple.
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Mme Magdeleine Willame-Boonen. — C'est inaccepta-
ble.

M. Herve Hasquin. — Ce n'est pas la meme chose. II ne
faut pas faire un proces d'intention a M. Guillaume, et lui faire
dire ce qu'il n'a pas dit!

M. Dominique Harmel, Ministre des Travaux publics, des
Communications et de la Renovation des Sites d'Activites
economiques desaffectes. — Non non. Monsieur Hasquin; c'est
la raison pour laquelleje desirais demander a M. Guillaume si
j'avais bien compris. En ce qui me concerneJe ne lui fais aucun
proces d'intention mais je ne veux pas que, d'une maniere ou
d'une autre, il ressorte de nos travaux que, selon certains, la
maniere dont 1'Etat est aujourd'hui gere pourrait conduire a
penser que Ie sacrifice des generations precedentes a ete inutile.
Comme je ne partage pas ce sentiment, j'entends en tant que
Ministre responsable aujourd'hui Ie declarer clairement.

Monsieur Guillaume, vous avez commence votre
intervention en constatant, ajuste titre, que Ie Gouvemement de
la Region de Bruxelles-Capitale avait pour objectif Ie develop-
pement des transports en commun et sa mobilite.

A ce sujet, je vais vous donner un exemple d'actualite.
N'ayez aucune crainteje ne vais pas me soustraire a mes respon-
sabilites.

Nous avons participe hier a une reunion interessante concer-
nant la problematique du goulet Louise dont il est question
depuis de nombreuses annees. Les travaux vont pouvoir
commencer. Nous en avons discute avec 1'ensemble des rive-
rains et je dois bien constater que les pouvoirs communaux ne
nous aident pas toujours pour cette realisation. Je pense que vous
m'avez compris.

Bienentendu, etje vous Ie repete, votre proposition est tout a
fait louable et personne ici ne contestera un instant, — ce serait
injurieux a 1'egard de ceux qui ont sacrifie leur vie pour notre
independance et pour la defense de la democratic — Ie bien
fonde de votre proposition.

Je me suis permis de souligner un certain nombre d'aspects
juridiques que vous avez refutes parce que vous estimiez inop-
portun de les mettre en exergue. Cependant, en tant quejuriste, il
me paraissait interessant d'analyser plus a fond votre proposi-
tion.

Je relis 1'article 18 de 1'ordonnance relative a 1'organisation
des transports en commun dans la Region de Bruxelles-
Capitale :

«Les prix des litres de transport sont etablis par 1'Executif
sur proposition du conseil d' administration de la STIB et dans Ie
respect des principes definis par Ie contrat de gestion.»

Des Ie moment ou nous avons decide il y a environ cinq ans,
lors de la signature du contrat de gestion, qu'il appartenait au
conseil d'administration — oH chacun d'entre nous a des repre-
sentants —de faire une proposition, il aurait ete souhaitable,
dans Ie respect de la regle, que 1'initiative emane du Conseil et
que vous preniez contact avec la STIB pour avoir un avis sur
votre proposition.

Je ne vais pas ici reprendre Ie debat technique sur la force
reglementaire et la force de loi que vous avez deja tres largement
evoquees.

J' en reviens toutefois au contrat de gestion parce qu'il est un
element essentiel de la gestion actuelle des transports en
commun. II est prevu a Particle 6.6 que «les eventuels accrois-
sements du cofit qui pourraient resulterde 1'obligation de modi-

fier des tarifs sont a prendre en charge par 1'autorite publique qui
a demande la modification ».

Permettez-moi de revenirun instant au debat budgetaire qui
nous a animes pendant Ie mois de decembre.

Comme M. Delathouwer 1'a indique, nous pourrions imagi-
ner de defendre Ie principe de la gratuite des transports en
commun.

Ceux qui proposent cette mesure devraient egalement, me
semble-t-il, proposer un certain nombre de pistes en vue de
maintenir Ie budget en equilibre. Vous ne pouvez en meme
temps souhaiter une mesure favorable au developpement des
transports en commun et, comme ce fut Ie cas lors de la discus-
sion budgetaire, demander une reduction des moyens alloues a la
STIB. A mon sens, c'est impossible. Ne demandez pas de dimi-
nuer 1'investissement de 2 milliards 104 millions a 1,8 milliard
et de Ie rebudgetiser a concurrence de 700 millions pour eviter
une situation financiere difficile dans les annees a venir. Ne
demandez pas de diminuer ladotation d'exploitation de 2,5 pour
cent alors qu'il etait prevu d'accorder3,3 pour cent et, parallele-
ment d'octroyer des avantages supplementaires.

Comme M. Delathouwer 1'a fait remarquer, vous mettriez
en peril un certain nombre d'emplois a la STIB et, a tenne, la
societe.

En fait, cette societe est la plus grande pourvoyeuse
d'emplois dans la Region de Bruxelles-Capitale,
5 300 personnes y travaillent.

Personnellement, je ne veux pas prendre a la sauvette un
certain nombre de decisions qui pourraient mettre Si mal un outil
indispensable pour Ie developpement de la mobilite et de notre
Region.

Lorsque nous etions en commission, je n'ai a aucun moment
refuse Ie debat. Vous avez analyse avec precision un certain
nombre de chiffres qui vous avaient 6t6 donnes et vous avez fait
la demonstration qu' ils etaient quelque peu excessifs par rapport
a la realite, suite aux recoupements que vous aviez fails.

On en a peu parle aujourd'hui, maisje vous ai aussi propose
un debat de fond sur la problematique de la mobilite. Loin de moi
1'idee de mettre votre proposition au frigo. Je vous ai meme dit
queje n'avais aucune objection a vous laisser 1'initiative de ce
debat de fond, que nous pourrions d'ailleurs etendre a des expe-
riences qui existent dans d'autres villes europeennes proches de
la notre. Je pense a Marseille, notamment, ou 1'on a etudie la
problematique des minimexes, celle des families nombreuses et
d'autres personnes en difficulte, sans emploi et en marge de
notre societe. Je continue a penser que ce serait une maniere
interessante d' aborder la politique globale de la mobilite. Sijene
m'abuse, cette proposition avait d'ailleurs ete reprise par Ie
President de notre Commission. Je regrette d'ailleurs que 1'on
n'ait pas poursuivi 1'examen de cette proposition pleine de bon
sens.

Je continue a penser que ce debat de fond devra avoir lieu.
Nous envisageons d' ailleurs de Ie tenir dans notre Commission,
dans les semaines a venir. Nous devrons trailer de ce probleme
lors de la mise en place du prochain contrat de gestion, puisque
laprochaine legislature verraautomatiquementlasignatured'un
nouveau contrat de gestion. Je veux que la question qui nous
preoccupe s'integre dans Ie cadre d'une vision globale de la
mobilite. Votre proposition, tres certainement louable, devrait
toucher d'autres couches de la population qui se trouvent aussi
en difficulte. II conviendrait d'abord de demander son avis au
conseil d' administration de la STIB, qui, en vertu de 1' article 6.6
du contrat de gestion, est seui responsable de la matiere, En
outre, je crois tres honnetement que nous devons analyser Ie
probleme dans sa globalite avant de prendre position. Pour
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toutes ces raisons, je pense que nous devrons courageusement
tous ensemble, lors de la prochaine legislature, prendre les
dispositions qui s'imposent pour Ie developpement du transport
en commun et surtout de la politique de la mobilite dans la
Region de Bruxelles-Capitale. (Applaudissemenfs surles banes
de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Guillaume.

M. Bernard Guillaume. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues,je repondrai rapidement
aux nouveaux arguments qui ont ete souleves, puisque ceux qui
ont ete evoques en commission ont trouve une reponse dans mon
intervention de tout a 1'heure.

A M. Paternoster, je tiens a dire queje ne suis pas oppose a
1'octroi d'avantages a d'autres categories de personnes que les
anciens combattants. II a evoque les chomeurs, les minimexes,
etc. mais tel n'etait pas Ie but de ma proposition. J'estime que la
priorite absolue doit etre accordee aux anciens combattants et
assimiles. Dans la mesure oil ils ont risque leur vie et leur sante
pour notre liberte, ils doivent avoir priorite absolue sur tous les
autres.

Monsieur Monteyne, je n'ai pas \\6 ma proposition a
1'amnistie. II se fait que, lorsqu'on a parle de ma proposition en
commission la premiere fois, il y a un an, la controverse sur
1'amnistie battait son plein. Dans 1'esprit des anciens combat-
tants, ma proposition leur semblait d'autant plusjustifiee alors,
maisje ne 1'ai cependantjamais liee a 1'amnistie, d'autant plus
que ma proposition a ete deposee il y a plus de deux ans, done
bien avant ces debats sur 1'amnistie.

Je rappelle aussi a M. de Marcken que la proposition a ete
deposee debut janvier 1993, bien avant Ie 50s anniversaire de la
liberation, il n'y avait done pas de lien avec cet evenement.

Mes Collegues Cools et de Lobkowicz et moi-meme, nous
avons depose cette proposition parce que de nombreux anciens
combattants nous avaient signale que cette revendication etait.
prioritaire pour eux. Je ne m'oppose pas non plus a ce que
1'esprit de cette proposition soit discute au conseil
d'administration de la STIB, maisje pense qu'il ne faut pas nous
soustraire a notre role de legislateur. D'autant plus qu'il s'agit
d'une matiere qui, au depart, releve du Conseil regional qui a
donn6 delegation i 1'Executif pour la fixation des tarifs par Ie
fameux article 18 de 1'ordonnance sur les transports en
commun.

M. Delathouwer a estime quej'avais fait preuve de demago-
gie. Dans la foulee, il a propose Ie transport gratuit pour tous. Ce
n'est pas faire preuve de demagogic que de vouloir compenser
incompletement Ie sacrifice de ces anciens combattants et assi-
miles qui ne sont d'ailleurs plus tres nombreux a Bruxelles et en
Belgique. En revanche, 1'extension de la gratuite a tous les
usagers, meme non bruxellois, n'est pas de la «super» demago-
gic, mais fait partie d'un programme politique determine, plus
inspire par Ie collectivisme que par Ie liberalisme. Vous
comprendrez aisement que nous ne soyons pas en faveur de cette
solution, en tout cas dans Ie contexte actuel.

Pour terminer, je souhaite repondre plus completement au
Ministre. Je suis persuade de sa bonne foi quand il reconnait que
cette initiative est louable et qu' il faudra sans doute en discuter a
nouveau. Je regrette simplement que 1'on ne puisse prendre
aujourd'hui une decision dans ce sens. Encore une fois, je ne
m'oppose pas a ce que Ie conseil d'administration de la STIB
prenne des initiatives dan? Ie sens de la proposition d'ordon-
nance mais, je Ie repete, il ne faut pas non plus abdiquer notre
role et nos responsabilites de legislateur.

De toute facon, si comme tout 1' indique, cette proposition est
rejetee aujourd'hui, j'essaierai par un autre biais de la faire

concretiser, notamment au niveau du conseil d'administration
de la STIB.

Les 80 millions de depenses entrainees par cette proposition
risqueraient, selon vous,Monsieur Ie Ministre, de mettre en peril
1'emploi dans la societe et meme la societe tout entiere. Je ne
souscris pas a cette idee catastrophe. Un montantde 80 millions
au maximum daris un budget regional de plus de 50 milliards et
de 6 ou 7 milliards pour la STIB devrait, a mon avis, pouvoir etre
trouve sans mettre en peril 1'ensemble de la gestion de la societe.
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La discussion generate est close.
De algemene bespreking is gesloten.
En application de 1'article 75.3 de notre Reglement, nous

procederons tout a 1'heure au vote nominatifsur les conclusions
de la Commission.

In toepassing van artikel 75.3 van ons Reglement, zullen wij
straks tot de naamstemming over de besluiten van de Commissie
overgaan.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATES

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATES VAN DE HEER MICHIEL VANDEN-
BUSSCHE TOT DE HEER CHARLES PICQUE,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
BETREFFENDE «HET SAMENWERKINGS-
AKKOORD TUSSEN DE GEWESTEN OVER DE
PMSCHAKELING VAN HET DERDE ARBEIDSCIR-
CUIT NAAR EEN REGULIERE TEWERKSTEL-
LING»

Bespreking

INTERPELLATION DE M. MICHIEL VANDENBUS-
SCHE A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRE-
SIDENT DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT
«L'ACCORD DE COOPERATION ENTRE LES
REGIONS SUR LA TRANSFORMATION DU TROI-
SIEME CIRCUIT DU TRAVAIL EN CONTRATS DE
TRAVAIL REGULIERS»

Discussion

De Voorzitter. — De heer Vandenbussche heeft het woord
voor het ontwikkelen van zijn interpellatie.

De heer Michiel Vandenbussche. — Mijnheer de Voorzit-
ter, heren Ministers, Collega' s, de nieuwe Vlaamse Minister van
Werkgelegenheid, Leo Peeters, heeft onlangs aangekondigd dat
hij zo spoedig mogelijk af wil van de nepstatuten Van het Derde
Arbeidscircuit (DAC) en het Interdepartementaal Begrotings-
fonds (IBF). Hij wil deze statuten vervangen door een reguliere
tewerkstelling met normale arbeidsvoorwaarden. Volgens hem
werken de personen met dergelijke contracten in projecten die
beantwoorden aan collectieve behoeften, en moeten ze dus
worden behandeld als gewone werknemers. Hij is zeifs bereid
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om zeven elfden van zijn begroting of 6 miljard voor DAC-ers
en 1 miljard voor IBF-ers, op een totaal van zowat 11 miljard
over te dragen aan de respectieve Ministers bevoegd voor de
projecten, vooral in de welzijns- en de cultuursector. Wel heeft
hij als uitdrukkelijke voorwaarde gesteld dat deze operatic niet
tot een vermindering van de werkgelegenheid mag leiden.

De Federale Minister van Tewerkstelling en Arbeid, Miet
Smet, heeft zich akkoord verklaard met de omzetting naar regu-
liere tewerkstelling op voorwaarde dat het status quo wordt
behouden inzake de federale toelagen en dat er een overeen-
komst tussen de drie Gewesten komt.

Ik heb reeds herhaaldelijk in de Raad over het statuut van de
DAC-ers gei'nterpelleerd. Zo vroeg ik op 7 mei 1993 nog dat zou
worden onderzocht of een samenwerkingsakkoord met de
Vlaamse Gemeenschap inzake de omschakeling van het statuut
van de in Brussel in Vlaamse instellingen tewerkgestelde DAC-
ers naar dat van Gesubsidieerde Contractuelen mogelijk was.
Zowel in het antwoord op mijn vraag als in een brief aan het
ACOD-Sociaal-CultureelWerkvan 13 juli 1993 gafde Minister
te kennen dat hij in plaats van de omschakeling naar het Gesco-
statuut voorstander was van een omvorming van de DAC-
contracten in normale contracten van onbepaalde duur, wat de
Vlaamse Minister nu ook voorstelt.

De Minister verwees in dit verband naar de noodzaak van
een akkoord tussen de drie Gewesten en de Federale Regering
over de structurele overdracht van de trekkingsrechten naar de
Gewesten. Voorts stelde hij de oprichting van een Fonds voor de
Tewerkstelling in verenigingsverband in Brussel in het
vooruitzicht.

De Nederlandstalige DAC-projecten in het Brusselse
Gewest tellen ruim 600 werknemers. Het gaat hier meestal om
onmisbare, structurele arbeidsplaatsen, zoals bijvoorbeeld het
secretariaat en het onderhoud van de gemeenschapscentra.

De omschakeling naar een regulier contract komt voor de
DAC-ers die soms tot 15 jaar in een nepstatuut werken, dan ook
niets te vroeg. Hetzelfde geldt natuurlijk ook voorde DAC-ers in
de Franstalige projecten. Als Voorzitter van de Vlaamse Ge-
meenschapscommissie heb ik uiteraard vooral contact met de
initiatiefnemers van Nederlandstalige projecten.

Op basis van de financieringswet van 1989 werd het crite-
rium voor financiering van woonplaats veranderd voor wat
betreft de plaats van tewerkstelling. Na overleg met het Vlaams
Gewest werd besloten dat de Vlaamse Dienst voor Arbeidsbe-
middeling de huidige DAC-arbeidsplaatsen die door werkne-
mers woonachtig in het Vlaams Gewest, worden ingenomen,
blijft financjeren. De werknemers woonachtig in het Brussels
Gewest zijn voor rekening van de BGDA. Het spreekt vanzelf
dat de door Minister Leo Peelers beoogde omschakelings-
operatie voor de Vlaamse projecten in het Brussels Gewest niet
zonder een akkoord van de Brusselse Regering kan worden
gerealiseerd. De middelen die de BGDA nu besteedt aan de in
Brussel woonachtige DAC-ers van Vlaamse projecten zullen
dan immers op een ofandere wijze moeten worden doorgescho-
ven naar de departementen van de Vlaamse Gemeenschap
waaronder de projecten thans ressorteren.

Mijnheer de Minister, na de schets van de problematiek heb
ik enkele concrete vragen. Hebt u al dan niet contact gehad met
de Vlaamse Minister van Tewerkstelling om te komen tot
overleg over een samenwerkingsakkoord over de omschakeling
van het DAC-statuut in reguliere tewerkstelling ? Een positief
antwoord zou ons zeker verheugen.

M. Ie President. — La parole est a Mme Huytebroeck.

Mme Evelyne Huytebroeck. — Monsieur Ie President, je
remercie M. Vandenbussche d'avoir ramene ce debat important

en seance. Je dis bien ramene puisque, depuis cinq ans, cette
question d'emploi revient regulierement en discussion et n'a,
helas, trouve jusqu'a ce jour aucune issue concrete. C'est
1'etemelle question du devenir de ce que 1'on appelle depuis
longtemps les «sous-statuts» ou plus genereusement les
«statuts precaires» mis au travail dans les milieux associatifs.

La question est ici ^ nouveau posee a partir des propositions
du Ministre de 1'Emploi de la Region flamande mais aussi a
partir des reflexions de bon nombre d'associations, dont celles
qui sont rassemblees au sein de la coordination interregionale
des associations et de leurs travailleurs (CIRAT). C'est ainsi
qu' il y a ̂  peine quinze jours, la CIRAT a fait connaTtre sa charte
de qualite associative. Les associations ont ainsi en quelque
sorte etabli les criteres, les labels de la qualite associative. Des
criteres articules en six points:

— la decision libre de s'associer,
— la definition d'un projet commun,
—- Ie fonctionnement de type democratique,
— 1'ecoute des attentes et des besoins les plus fondamen-

taux,
1'interpellation du systeme social et politique,

— et enfin, 1'etablissement d'un reel partenariat avec les
pouvoirs publics.

C'est ce dernier point qui nous interpelle aujourd'hui puis-
que cette charte precise egalement que les associations perdent
de leur qualite quand elles se resignent ou acceptent leur margi-
nalite, interiorisent que 1'associatif social ou culturel est a la
remorque de 1'economique et acceptent la precarite de leurs
moyens, qu'il s'agisse de leur financement ou de leurs emplois.

La CIRAT reaffirme la necessite de transformer les emplois
precaires en emplois reels, de valorisertous les eroplois avaleur
socio-culturelle, de valoriser les nouvelles professions qui leur
sont liees, de mettre au point des formations et qualifications
specifiques, de valoriser 1'experience acquise sur Ie terrain asso-
ciatif.

Si je reprends nistoriquement les declarations et promesses
du Mirdstre-President Picque ^ ce sujet, on peut se rendre
compte que ses intentions n'ontjamais ete tres differentes. Ainsi
des 1990, declariez-vous, Monsieur Ie Ministre, qu'a la suite des
fameuses enquetes menees sur 1'etat des lieux des TCT a
Bruxelles, votre Cabinet allait mettre en place un processus de
dialogue avec la vie associative afin d'avancer dans Ie sens
d'une consolidation de 1'emploi structurel avec maintien du
volume global de 1'emploi.

Bien plus en mars 1993, au Conseil general du PS, vous
declariez vouloir proposer a la Region wallonne, a la Commu-
naute fran9aise et a la COCOP d'engager une reflexion
commune en vue de consolider 1'emploi associatif occupe dans
Ie cadre des programmes de resorption du chomage. Vous alliez
jusqu'a proposer Ie transfer! structurel des droits de tirage lies
aux PRC du ch6mage des caisses du Gouvernement federal vers
celles des Regions en vue de creer des fonds pour 1' emploi asso-
ciatif cogeres selon Ie cas par les Regions, la Communaute et les
commissions communautaires bruxelloises.

En mai 1993, c'est en seance que vous confirmiez claire-
ment etre partisan de la creation d'un Ponds pour 1'emploi asso-
ciatif alimente par les subventions en provenance des Regions et
par des droits de tirage qui seraient structurellement transferes
aux Regions d'une maniere ou d'une autre. Ce systeme avait
plusieurs avantages que vous citiez a cette epoque, entre autres:
«Construire une logique de financement qui tienne compte de
1'impact territorial de 1'action des associations, de maintenir Ie
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tissu socio-culturel francophone ou neerlandophone, de mener
une veritable politique de 1'emploi dans Ie secteur associatif.»
Mais disiez-vous alors ces propositions devaient etre affinees au
planjuridique avantde faire 1'objet d'une negotiation regionale,
interregionale et federale. «Je m'emploierai», disiez-vous, «a
ce que les choses avancent dans ce domaine selon un rythme qui
ne heurte pas les sensibilites de certains».

Aujourd'hui, pres de deux ans plus tard, il semblerait que Ie
Ministre flamand Leo Peeters avance de son cote et veuille quel-
que peu accelerer la machine. II doit, cependant, pour les projets
bruxellois s'accorder avec vous. Mes questions sont des lors
simples, Monsieur Ie Ministre: sans heurter des sensibilites mais
en confirmant votre volonte, avez-vous, depuis deux ans, pu
faire avancer les reflexions dans ce domaine et provoquer des
rencontres avec les autres autorites regionales et avec Ie federal ?

Je pense, etje vous interrogeais recemment a ce sujet, qu'il
ne s' agit pas de la seule question concemant 1' emploi qui se pose
dans Ie cadre de discussions interregionales. Ainsi, lorsqu'on lit
dans « Le Soir» d' hier que des primes flamandes seront d' appli-
cation en Region bruxelloise pour les fonctionnaires du secteur
public flamand en ce qui concerne les interruptions de carriere,
je me dis que nous avancons de plus en plus vers des regimes
differencies en matiere d'emploi en ce qui conceme les travail-
leurs flamands et les travailleurs francophones.

Des demarches ont-elles ete entreprises avec la Region
flamande ou de la Region flamande vers vous pour que nos
Regions s'accordent a ces niveaux? (Applaudissements sur les
banes ECOLO.)

M. le President. — La parole est a Mme Willame.

Mme Magdeleine Willame-Boonen. — Monsieur le Presi-
dent, Monsieur le Ministre-President, Chers Collegues, le
groupe PSC partage pour beaucoup le point de vue de
M. Vandenbussche quant a la problematique exposee par celui-
ci. La contractualisation (voire la statutarisation) dans le secteur
associatif ou, aujourd'hui, travaillent de nombreuses personnes
ay ant le statut precaire de TCT, est une demande de longue date
du secteur associatif lui-meme. En effet, un tel statut sans pers-
pective d'avenir, meme pas a court terme nuit a la qualite du
travail alors que celui-ci requiert, au contraire, dans le secteur
associatif un tres grand investissement humain.

Cependant, cette politique tendant a transformer les TCT en
contractuels ou statutaires, requiert un transfert de fonds. Le
budget sollicite, des lors que 1'on parle d'occupation reguliere ne
consisterait plus en des fonds en provenance de programmes de
resorption du chomage, mais pour une large part en provenance
des fonds d'origine communautaire.

La necessite d'un transfert de fonds de la Region vers la
COCOF, d'une part, et la VGC, d'autre part, s'imposerait done
en Region bruxelloise. II y a lieu des lors d'etre tres vigilant a ce
que ce transfert de fonds ne se fasse pas au detriment du secteur
associatif et n'handicape pas les politiques prevues dans les
differents secteurs. Les budgets deja prevus pour ces associa-
tions par la COCOF et la VGC ne devraient, en aucun cas, s'en
trouver reduits.

A litre d'exemple de ce qu'il y a lieu d'eviter, un point avait
etc souligne dans le cadre de 1'analyse du budget ACCF 1995.
La division 22, aide aux personnes, avait fait 1' objet de differen-
tes remarques par mon groupe et notamment en ce qui conceme
la politique de maintien a domicile desjeunes families en diffi-
cult6, des personnes agees ou isolees. Si le PSC soutient forte-
ment cette politique d'aide a domicile, il s'etait neanmoins
inquiete. En effet, le fait que le personnel travaillant dans ce
secteur passe du statut de TCT a contractuel, est certainement un

point positif. Mais, le transfert du budget requis ne doit pas avoir
poureffetd'epuisertotalement le budget affecte a ladite activite,
le budget transfere ne couvrant pas entierement le subvention-
nement de ce personnel.

Ainsi, le PSC avait soutenu la politique de maintien a domi-
cile mais avait tenu a nuancer ce soutien dans la mesure oil le fait
que les TCT devenaient contractuels, ne devait pas avoir pour-
effet d'epuiser totalement le budget affecte a cette activite.

Un accord de cooperation entre les Regions est necessaire en
cette matiere. Les communautes devraient de plus y etrejointes
ou en tout cas consultees, nous semble-t-il, afin d'eviter tout
effet pervers quant a la mise en oeuvre de cet accord.

Pourriez-vous done. Monsieur le President, nous dire dans
quelle mesure vous avez souleve cette problematique dans le
cadre de 1'elaboration d'un accord de cooperation avec le Mi-
nistre federal sur la presente question ?

Je vous remercie de votre attention.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Cauwelier. ,

De heer Dolf Cauwelier.:— Mijnheer de Voorzitter, een
samenwerkingsakkoord tussen de gewestregeringen en de fede-
rale Regering kan een goede zaak zijn, maar heeft als nadeel dat
eens net gesloten is en de resultaten zichtbaar zijn, wij er nog
weinig aan kunnen veranderen. Wij kunnen dan nog wel eens
protesteren. Dat komt dan in het verslag, maar daarmee is de
kous af.

Gelukkig is er de interpellatie van vandaag van de heer
Vandenbussche. Die komt op haar tijd, nog v66r het samen-
werkingsakkoord wordt gesloten. De interpellant heeft aangege-
ven in weike richting dit akkoord best zou gaan. Meerderheid en
minderheid krijgen aldus de gelegenheid hun wensen uit te
drukken en aan de Minister-President te vragen onze tolk te zijn
bij de federale overheid.

Mijnheer de Minister-President, wij weten dat u de nepstatu-
ten niet goed vindt en hopen dan ook dat u bij het sluiten van het
samenwerkingsakkoord rekening zult houden met de opmerkin-
gen, zowel van de interpellant, van mevrouw Huytebroeck als
van mezelf. Wij hopen eveneens dat het een goed akkoord wordt
en wensen u alvast veel succes. (Applaus.)

M. le President. — La parole est a M. Picque, Ministre-
President.

M. Charles Picque, Ministre-President du Gouveme-
ment. —Monsieur le President, je voudrais d'abord vous dire
queje reste fidele aux principes quej'avais enonces sur le sujet
et que Mme Huytebroeck a rappeles tout a 1'heure.

Er werd inderdaad overleg gepleegd met afgevaardigden
van de twee andere gewesten om te komen tot een overeenkomst
over de omschakeling van de DAC-betrekkingen naar
betrekkingen met een gewone arbeidsovereenkomst. Na die
vergadering heb ik een werknota laten opstellen die midden
januari aan mijn Vlaamse en Waalse Collega werd bezorgd. In
deze nota werd een concreet voorstel opgenomen om deze
omschakeling op technisch en politick vlak te doen slagen. Gelet
op de DAC-toestand in Brussel, gaat het om een zeer delicate
operatic. De situatie van de DAC'ers tewerkgesteld in Brussel is
heel ingewikkeld, vooral omdat de drie gewesten financieel
steun verlenen voor de DAC-arbeidsplaatsen gelegen in ons
gewest, maar afhangend van sectoren die rechtstreeks of
onrechtstreeks onder de bevoegdheid vallen van een van beide
Gemeenschappen of van een van de drie Brusselse Gemeen-
schapscommissies. Gelet op de toestand in Brussel, kan de gebo-
den opiossing niet anders dan globaal zijn en moeten de drie
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Gewesten, de twee Gemeenschappen en de drie Brusselse
Gemeenschapscommissies erbij worden betrokken. Omdat de
DAC-arbeidspIaatsen via de trekkingsrechten mede gefinan-
cierd worden door de Pederale Staat, moet ook de Federale Staat
bij de opiossing worden betrokken. De Federale Staat is trou-
wens voorstander van het regulariseren en contractualiseren van
een deel van de DAC- en IBP-arbeidsplaatsen. Bij het opstellen
van de werknota die ik aan de Waalse en Vlaamse Ministers heb
bezorgd, werd rekening gehouden met al deze dwingende gege-
vens. Deze werknota bevat in feite het enige echt uitvoerbare
voorstel dat tot op heden werd uitgewerkt inzake de omschake-
ling van DAC-overeenkomsten naar gewone arbeidsover-
eenkomsten. In dat voorstel werd ook mijn oorspronkelijke
voorstel strekkende tot oprichting van een Fonds voor tewerk-
stelling in verenigingen opgenomen. Dergelijk Fonds zou
worden beheerd door alle instanties die een financiele inbreng
doen. Ik hoop dat mijn voorstel zai bijdragen tot het heropstarten
van de kabinettenwerkgroep die voor het laatst in november
1994 heeft vergaderd. Het volstaat inderdaad niet om edelmoe-
dige ideeen aan te brengen. Het komt er ook op aan ze uit te
voeren op juridisch, technisch en politick vlak. Mijn concrete
voorstellen streven dit na.

Mais qu'on ne se trompe pas: il n'y a pas de transferts struc-
turels de fonds des Communautes vers la Region, contrairement
a ce que j'ai entendu dans certaines interpellations. En fait, il
s'agit d'un Fonds federal dans lequel on puise.

Je percois egalement des reticences dans certains milieux et
dans Ie chef d'homines politiques, francophones notamment,
qui ont peur que, par ce biais, 1'on ouvre la porte a une nouvelle
comptabilisation dans le'domaine de la securite sociale. Certains
formulent des objections car ils ont peur d' ouvrir ainsi anouveau
la bolte de Pandore des flux de la securite sociale. Cela peut
expliquer certaines reticences maisje confirme ici cequej'avais
dit en son temps: nous devons progresser dans ce domaine.
C'est pourquoijeyoudrais que 1'on reagisse sur la note techni-
que quej'avais redigee. Je n'entrerai pas dans tous ses details
mais nous pourrions, parexemple, si vous en convenez, permet-
tre a mes techniciens de m'accompagner lors d'une prochaine
reunion de la Commission de 1'Emploi afin de discuter du
contenu de cette note technique, qui est la seule, emanant de mes
services, qui presente un projet realisable et executable compte
tenu de tous les aspects juridiques et techniques qui ont ete abor-
des ici.

Je vous remercie.

ORDRES Dl) JOUR
Depot

MOTIES
Indiening

M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, en conclusion de
ces interpellations deux ordres du jour ont ete deposes.

Dames en Heren, tot besluit van deze interpellaties werden
twee moties ingediend.

Le premier, motive, signe par Madame Nagy et
MM. Adriaens et Cauwelier est libelle comme suit:

«Le Conseil,

Ayant entendu ('interpellation de M. Vandenbussche ^
M. Picque, Ministre-President du Gouvemement, concernant
«1' accord de cooperation entre les Regions sur la transformation
du troisieme circuit du travail en contrats de travail reguliers » et
la reponse du Ministre-President;

Encourage le Gouvemement dans sa volonte de mener une
veritable politique de 1'emploi dans le secteur associatif;

Affirme la necessite de maintenir un tissu socio-culturel
bruxellois francophone et neerlandophone fort et dynamique qui
voit ses emplois valorises;

Insiste sur la necessite de transformer les emplois precaires
et emplois reels;

Appuie le Ministre-President dans sa volonte de creer un
« Fonds pour 1'emploi associatif» a Bruxelles.»

De eerste, gemotiveerd, ondertekend door mevrouw Nagy
en de heren Adriaens en Cauwelier, luidt:

« De Raad,
Gehoord de interpellatie van de heer Vandenbussche tot de

heer Picque, Minister-Voorzitter van de Regering, betreffende
«het samenwerkingsakkoord tussen de gewesten over de
omschakeling van het derde arbeidscircuit naar een reguliere
tewerkstelling» en het antwoord van de Minister-Voorzitter;

Moedigt de Regering aan om een echt tewerkstellingsbeleid
te voeren in de verenigingensector;

Bevestigt de noodzaak om in Brussel een sterk en dynamisch
Franstalig en Nederiandstalig sociaal-cultureel leven in stand te
houden dat aandacht besteedt aan de tewerkstelling;

Onderstreept de noodzaak om precaire werkgelegenheid in
echte werkgelegenheid om te zetten;

Steunt het voomemen van de Minister-Voorzitter om in
Brussel een «Fonds voor de tewerkstelling in verenigings-
verband » op te richten.»

« Le Conseil,
Ayant entendu 1'interpellation de M. Vandenbussche &

M. Picque, Ministre-President ainsi que la reponse passe a
rordredujour.»

«DeRaad,
Gehoord de interpellatie van de heer Vandenbussche tot de

heer Pique, Minister-President en het antwoord gaat over da
orde van de dag.»

Le deuxieme, 1'ordre du jour pur et simple, est signe par
Mme Willame et M. Serge Moureaux.

De tweede, de eenvoudige motie, is ondertekend door
mevrouw Willame en de heer Serge Moureaux.

Le vote sur ces ordres du jour aura lieu ulterieurement.
Over deze moties zai later worden gestemd.
La discussion est close.
De bespreking is gesloten.

INTERPELLATIE VAN DE HEER ROBERT
DELATHOUWER TOT DE HEER CHARLES
PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGE-
RING, BETREFFENDE «DE VERWIJDERING VAN
NEDERLAND 3 VAN DE KABELDISTRIBUTIE»

Bespreking

INTERPELLATION DE M. ROBERT DELATHOUWER
A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT
DU GOUVERNEMENT, CONCERNANT «LE RE-
TRAIT DU CABLE DE LA STATION NEDERLAND 3 »

Discussion
De Voorzitter. — De heer Delathouwer heeft het woord

voor het ontwikkelen van zijn interpellatie.
De heer Robert Delathouwer. — Mijnheer de Voorzitter,

Mijnheer de Minister, Collega's, mijn interpellatieverzoek
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verwees oorspronkelijk naar de verdwijning van Nederland 3
van de kabels in Brussel. Had ik ze vandaag ingediend, dan was
de titel ongetwijfeld beter «de kanalendans» geweest.

Nog geen tweejaar geleden heeft Collega Serge Moureaux
bij de bespreking van de begroting een paar terechte opmerkin-
gen gefonnuleerd over het verdwijnen van Tele-Bruxelles van
de kabel buiten Brussel en over de problemen van TV-Brussel
om op de kabel in Brussel te geraken. Ik heb er toen reeds op
gewezen dat de distributiemaatschappij Brutele Nederland 3
van de kabel haalde om plaats te maken voor onder andere Arte.

Ik heb dat toen aangehaald om eraan te herinneren dat alle
beslissingen in verband met de kabel altijd met de instemming
van de Brusselse Raad zijn genomen. Nochtans zei ik dit niet om
een communautaire twist over TV-Bmssel/Tele-Bruxelles te
beginnen. Men kende voldoende onze standpunten. Ik zei dit
wel omdat destijds de verdwijning van Nederland 3 van de kabel
bij een distributiemaatschappij wellicht een voorbode was van
wat zich vandaag inderdaad heeft voorgedaan, de kanalendans.
Ik uitte net zoals nu kritiek en sta daarmee overigens niet alleen.
Eergisteren las ik bijvoorbeeld in een Franstalige krant van de
hoofdstad over «la gymnastique zappienne» nadat werd vast-
gesteld «que les Bruxellois ne sont pas contents», onder de
veelzeggende titel« suppressions arbitraires».

Ik ben geen specialist in het opvoeren van communautaire
nummertjes. Deze interpellatie gaat over de toekomst omdat de
gebeurtenissen van vandaag een invloed hebben op ons imago
als hoofdstad van Europa. Vandaar dat ik mij tot de Minister-
Voorzitter richt. Een andere reden is dat hij administratiefop de
ondergeschikte besturen, in casu de intercommunales, waaron-
dereen aantal kabeldistributiemaatschappijen— in het Brussels
Gewest gaat het maarom 1 maatschappijwaarvoorde Minister-
President wettelijk bevoegd is — moet toezien.

De verscheidenheid van kabelmaatschappijen, ook inzake
statuut — het zijn niet allemaal intercommunales —, doet de
vraag rijzen of het wel wenselijk is ze te fusioneren tot een,
precies omdat het aanbod voor alle bewoners van Brussel wel
eens in gevaar zou kunnen komen.

Het probleem van de keuze van de Nederlandstalige of
Franstalige zenders — die mijns inziens altijd voorrang op
andere moeten hebben — roept meteen de vraag naar de
verantwoordelijkheid van de bevoegde organen op.

Mij lijkt het alleszins bijzonder gewenst dat in de beslissende
organen van deze maatschappijen voldoende vertegenwoor-
digers van de beide gemeenschappen aanwezig zijn.

De vemieuwing van de gemeentelijke afvaardigingen in de
komende weken kan zeker in deze sector zonder problemen
worden aangekaart, in de geest van solidaire samenwerking-die
de Minister-Voorzitter, zijn Regering en de meerderheid steeds
hebben nagestreefd.

Het moet mij toch van het hart. Wat heeft deze technocraten
van de kabel toch bezield om zomaaromde meest uiteenlopende
redenen een aantal stations te schrappen, zoals Nederland 3 ?

Vlaamsvijandigheid? Neen, zeifs dat geloof ik niet.
Commercie, dat is nu het sleutelwoord. De reden is dus meer
algemeen, en dat is des te erger. Bovendien getuigt dit van een
toaal gebrek aan klantvriendelijkheid.

Van de behoeften — laat staan rechten — van de consument
heeft men bij'deze beslissingsorganen blijkbaar geen kaas gege-
ten.

Wat is vandaag de juiste toedracht ?

Op 23januari 1995 heeft de Brusselse kabelmaatschappij
Brutele de zender Nederland 3 van het kabelnet verwijderd.
Volgens de kabelmaatschappij is dit gebeurd omdat er niet
genoeg ruimte was na toevoeging van Kanaal 2, het tweede
VTM-net. Deskunc}igen betwisten dit. Ook de auteursrechten
zouden een probleem vormen. Brutel6 bedient de gemeenten
Elsene, Sint-Gillis, Oudergem, Evere en Sint-Pieters-Woluwe.

De maatschappij Coditel verhuist Nederland 3 naar de
hyperband. Dat is een uitbreiding van de netcapaciteit die enkel
aanwezig is op televisietoestellen die dejongste vijfjaar werden
gebouwd. Coditel zendt uit in Brussel-stad, Watermaal-
Bosvoorde, Anderlecht, Molenbeek, Ukkel en Sint-Joost. De
maatschappij zeif schat daar ongeveer de helft van haar klanten
mee te treffen.

De kabelmaatschappijen motiveren het verwijderen van
Nederland 3 met de bewering dat deze zender maar weinig,
kijkers aantrekt.

Ook Wolu TV en Radio Public •— daarmee hebben wij ze
allemaal — die de andere Brusselse gemeenten bedienen,
hebben van hun kant gelijkaardige beslissingen genomen bij de
kostvanVT4.

In heel dit kluwen waren er enkele nieuwkomers, Ka2 van
VTM, VT4, Club RTL, MCM, en enkele «buitenvliegers»,
Euronews, Eurosport International, MTV, Ned 3, ZDF, MCM,
WDR en ja, ook VT4 dat even op de kabel zat en nadien bij
Brutele eraf vioog.

Sta mij toe even langer stil te staan bij het bijzonder geval
van Nederland 3.

Mag ik erop wijzen dat NED 3 van de drie Nederlandse
zenders de meest serieuze is met actualiteits- en culturele pro-
gramma's? Bovendien zendt NED 3 altijd (dag en nacht) tele-
text uit.

Waarom precies een Nederlandstalige zender van de kabel
verwijderen? Een inyentaris van het aanbod van Brutel6 leert

, dat er 12 Franstalige zenders, 8 Nederlandstalige, 6 Engels-
talige zenders, 4 Duitstalige en nog een aantal anderstalige
kanalen worden uitgezonden.

Enkele weken voor de verwijdering van NED 3 heeft de-
zeifde maatschappij beslist MCM, de Franstalige tegenhanger
van MTV op de kabel te plaatsen. Ruimte en auteursrechten
vormden toen blijkbaar geen probleem.

Als vestigingsplaats van talrijke Europese instellingen en
ook van de Benelux heeft Brussel een grote Nederlandse aanwe-
zigheid. Het uitzenden van de belangrijkste Nederlandse infor-
matiezender NED 3 is ook een vorm van gastvrijheid ten
aanzien van deze gemeenschap, waarvan de leden toch komen
uit een buurland.

Een aantal Nederlandse politieke partijen en verenigingen
hebben hiertegen trouwens terecht meteen gereageerd. En de
Nederlandse Staatssecretaris van Cultuur Ad Nuis heeft
verklaard dat dit ingaat tegen de geest van het Belgisch-
Nederlands cultureel akkoord.

De SP-fractie heeft hiertegen twee weken geleden geprotes-
teerd, en de Vlaamse Minister van Cultuur heeft aan zijn
bevoegde federale Collega reeds gevraagd om NED 3 opnieuw
op de kabel te plaatsen.

Ik ben benieuwd hoelang dit op zich zai laten wachten.
Het schetsen van problemen volstaat niet. Er moeten ook

opiossingen worden aangereikt. Ik heb er een drietal, waarover
ik graag de mening van de Minister-Voorzitter hoorde.
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Er is ten eerste het ontwerp van wet betreffende de netten
voor distributie van omroepuitzendingen en de uitoefening van
televisie-omroepactiviteiten in het tweetalige gebied Brussel-
Hoofdstad na een initiatiefvan de deputes Simons en Van Dien-
deren. Dit ontwerp dat reeds in de Kamer is goedgekeurd en op
2 februari jongstleden in de bevoegde Senaatscommissie is
afgehandeld, wordt binnenkort in openbare vergadering be-
sproken. Artikel 13 bepaalt dat de kabelmaatschappij die een
vergunning wenst om in het tweetalig gebied Brussel-Hoofdstad
uit te zenden, zeker het volgende moet uitzenden: de televisie-
programma's die door de openbare omroepen van de Vlaamse
en de Franse Gemeenschap worden uitgezonden en de televisie-
programma's die door om het even weike andere omroeporga-
nisatie die ressorteert onder de Vlaamse of de Franse Gemeen-
schap en die door de bevoegde Minister wordt aangewezen,
worden uitgezonden. Voor de Belgische programma's lijkt er
dus — het zou er nog moeten aan ontbreken — geen probleem
meer.

Artikel 14 be vat de modaliteiten om een hele reeks andere
programma's op de kabel te brengen, onder andere van omroe-
pen van Europese of niet-Europese Lidstaten. Dat is evenwel
facultatief: «De kabelmaatschappij kan ook gelijktijdig en in
hun geheel doorgeven...».

Met andere woorden, het probleem dat ons vandaag
bezighoudt, wordt met het ontwerp niet opgelost, Het lijkt mij
dan ook redelijk om aan de federale Minister en de bevoegde
Gemeenschapsministers te laten weten dat de Brusselaars de
televisiezenders die programma' s in talen uitzenden die in Brus-
sel worden gesproken willen behouden en dat de schrapping,
soms d la tete du client, ervan uit den boze is. Stel u voor, beste
Franstalige Collega's, dat men morgen France 3 met onder
andere het culturele programma van Bernard Pivot van de kabel
haalt!

Men zou de Minister die voomoemde wet zai moeten uitvoe-
ren, kunnen aanraden een raad samen te stellen waarin beleids-
mensen van de beide Gemeenschappen van Brussel, hetzij van
de COCOF en de VGC, zitting hebben en die daarover hun zeg
kunnen doen. Waarom bijvoorbeeld ook geen raad van gebrui-
kers in het leven roepen, zoals die door de Regering voor de ••
MIVB, de grootste maatschappij, is gemstalleerd ? Vandaag
ontbreekt het de televisiekijkers zeker aan de mogelijkheid om te
zeggen wat zij willen zien.

Ten tweede, Brussel moet ook inzake het TV-aanbod zijn
roeping als Europese hoofdstad waarmaken. Dit ligt in de mo-
gelijkheid van de Minister-Voorzitter die ter zake wel bevoegd
is. Brussel wenst — dat is de opdracht die de Regering zich heeft
toegemeten — de hoofdstad te zijn van een alsmaar groeiende
Europese Unie. Als Beig en Brusselaar voel ik mij meer Euro-
peeer worden. Vandaar dat ik morgen ook een stukje nieuws
wens te zien van de Pinse televisie of andere zenders uit, landen
die tenslotte nu ook behoren tot mijn «nieuwe vaderland».
Europese ambtenaren van andere Lidstaten moeten hier ook een
stukje van hun land kunnen bekijken. Dat kan voorlopig niet
voor leren, Denen en Grieken, wier land nochtans al een tijdje lid
is van de Europese Unie. Dat kan evenmin voor onderdanen uit
Finland, Zweden en Oostenrijk, landen die sinds ditjaar lid zijn
van de Europese Unie.

Dit zou zeker als politick streefdoel moeten gelden. Hopelyk
beantwoordt de Minister-Voorzitter mijn suggestie positief, des
te meer wanneer hij het Europees imago van Brussel voor ogen
houdt.

Aan sommige technocraten die dit een te dure zaak vinden
wegens te weinig vraag ofmenen dat zij geen plaats op de kabel
vrij hebben, verwijs ik naar Canal+ en Filmnet, dat betaaltele-
visienetten zijn.

Ten derde moet er een investeringsplan komen. Thans is de
infrastructuur onvoldoende uitgebouwd om een alsmaar toene-
mend aanbod op te vangen. Ik heb reeds gevraagd of het niet
beter is om op een klein grondgebied als het onze slechts een
distributeurtoe te laten, die wat mij betreft best een intercommu-
nale mag zijn. Daarmee kom ik opnieuw op het bevoegdheids-
terrein van de Minister-Voorzitter. Hij zai ongetwijfeld en
terecht opwerpen dat zulks niet realistisch is en dat hij daartoe
niet de nodige wettelijke bevoegdheid heeft.

De informatiestromen, waarover SP-Collega Vandenbus-
sche het amper een maand geleden bij de bespreking van het
Gewestelijk Ontwikkelingsplan had, vonnen een nieuwe eco-
nomische factor die in een zeer nabije toekomst kan exploderen.
De informatiekanalen via de kabel of kabels zullen hierin
worden meegesleurd, of er alleszins deel van uitmaken.

Wij hebben vandaag ongetwijfeld een voorsprong inzake
TV-aanbod. Brussel heeft op dat vlak niet te klagen. In ieder
geval mogenwij die niet kwijtspelen. Vijftigjaar geleden had de
RTT een schitterend en goed uitgebouwd communicatienet dat
zeifs voorop was op de rest van Europa, maar vandaag moet
Belgacom zware inspanningen doen om de evolutie bij te benen.
Mijns inziens is het bijgevolg nuttig, rekening houdend met het
Europees imago van de hoofdstad, dat de Regering een investe-
ringsplan voorbereidt zodat de kabelmaatschappijen mee op de
trein van de informatiestromen, waarin televisie ongetwijfeld
een rol zai spelen, kunnen springen. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Zenner.

M. Alain Zenner. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, c'est tres brievementqueje voudrais
prendre la parole sur cette matiere qui ne ressortit pas directe-
ment aux competences regionales, ainsi que notre Collogue
Delathouwer 1'a dit, et que, je ne connais d'ailleurs que de
maniere fort limitee; elle pose un ensemble de problemes qui
debordent de nos attributions actuelles: problemes de culture,
d'audiovisuel, de publicite. Je m'en voudrais de tenir ici des
propos de cafe de commerce, des generalites. Je pense cepen-
dant qu'il est bon que ceux qui ne connaissent pas a fond cette
matiere, mais peuvent exprimer des sensibilites sur certains
sujets, aient acces a cette tribune pour manifester l'6motion
ressentie devant la suppression brutale de cette emetteur
Nederland 3. Us pourraient vous dire alors, en tennes essentiels,
qu'ils se rallient a certains aspects de 1'intervention de
M. Delathouwer. Je puis parfaitement m'yjoindre.

Je soulignerai trois breves observations. Premierement, on
peut comprendre que Ie choix de la suppression de cette chame
Nederland 3 — correspondant a certaines emissions culturelles
du style de Bernard Pivot ou d'Arte — paraisse deplaisant a nos
amis flamands, qu'ils en ressentent une emotion particuliere
msane si ce sont des considerations davantages commerciales
que linguistiques qui ont dicte ce choix.

Mais, compte tenu du caractere de notre Communaute, il
convient d'etre particulierement attentifa ne pas donner, ne fut-
ce que 1'apparence d'un aspect communautaire ou linguistique a
la suppression d'une chame sur Ie reseau.

Le deuxieme aspect a souligner est que ce probleme se pose
a cause de la degradation de la qualite de notre reseau cable.
M. Delathouwer y a egalement fait allusion. Dans des pays
voisins on parvient a placer sur le cable, devenu interactif,
jusqu'a 200 emetteurs. A Bruxelles, nous n'en sommes qu'a33.
Nous voici done confrontes a la reflexion fondamentale de
savoir pourquoi nous ne disposons pas aujourd'hui d'un reseau
aussi perfbrmant qu'il 1'etait lors de son installation.
M. Delathouwer a rappele Involution de la RTT, de Belgacom.
On pourrait etendre la comparaison a bon nombre de societes
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publiques, parastatales ou en situation monopolistique, Pour-
quoi, par exemple, la Sabena se trouve-t-elle forcee de se vendre
a la Swissair? Pourquoi la Sabena y est-elle reduite et non la
Swissair? Pour quelles raisons nos societes ne sont-elles plus
aujourd'hui competitives?

II faut constater que les investissements n' ont pas et6 realises
au cours des annees par les operateurs du cable pour amenager Ie
reseau et Ie rendre modeme, concurrentiel, adapt6 aux necessi-
tes du futur.

Compte tenu des interventions des intercommunales dans ce
systeme, on peut elargir la reflexion sur 1'organisation de ces
intercommunales, sur la capacite de leur gestion, sur les condi-
tions presidant a leur orientation strategique.

Le troisieme aspect concerne Ie probleme de la television par
satellite. Elle permet aujourd'hui d'acceder a une multitude de
postes en provenance du monde entier. Le placement d'antennes
est reglement6, dans beaucoup de communes, pour des conside-
rations esthetiques evidentes. Encore est-il possible de placer
ces antennes a 1'arriere des immeubles ou sous toit, dans des
conditions conciliables avec 1'esthetique. L'impression prevaut
parfois que la reglementation dictee par ces considerations
esthetiques occulte en quelque sorte le souci de censure de
certains emetteurs. La relation a toujours ete difficile entre le
monde politique et le monde de la communication.

On peut comprendre ce souci, dans la mesure ou 1'on pour-
rait legitimement considerer qu' il serait mal a propos de diffuser
n'importe quelle emission, de donner I'acces a la communica-
tion audiovisuelle dans notre pays a n'importe quel emetteur
etranger.

Un certain nombre de controles sont certes necessaires mais
je pense que, la aussi, notre reflexion est insuffisante.

Je partage le sentiment de 1'interpellateur: tous ceux qui
vivent en Belgique, qu'il s'agisse de ressortissants de 1'UE ou
d'autres pays doivent, en principe et saufcirconstances particu-
lieresjustifiant 1'interdiction de certaines emissions, avoir acces
a leurs emetteurs nationaux et a un libre choix de diffuseurs. II
faut permettre a tous ceux qui vivent a Bruxelles de rester en
contact avec leur propre culture.

Toute la problematique de 1'unification du secteur a egale-
ment ete evoquee. Monsieur le Ministre-President, meme si
cette question deborde largement nos competences, une
intervention du Gouvemement dans ce domaine aupres des
autres organismes competents me semble necessaire. Nous
aurions tout interet a ouvrir un debat sur ce theme dans notre
Assemblee, dans la clarte et la transparence, de maniere a ne pas
nous retrouver face a des decisions de technocrates nous mettant
devant le fait accompli. (Applaudissements sur les banes PRL et
FDF).

De Voorzitter. — Het woord is aan mevrouw Creyf.

Mevrouw Simonne Creyf. — Mijnheer de Voorzitter, ik
sluit mij bij deze interpellatie aan om vanafdeze plaats te kunnen
zeggen dat wij het jammer en moeilijk aanvaardbaar vinden dat
Nederland 3 in Brussel van de kabel werd gehaald en door Codi-
tel op de hyperband werd geplaatst. Ik voeg er evenwel onmid-
dellijk aan toe dat wij hier wel onze gevoelens en opinies over
deze aangelegenheid kunnen vertolken, maar dat we hier
niemand kunnen interpelleren, omdat het hier niet over een
gewestmaterie gaat.

De wetgeving op de kabeldistributie in het Brusselse Hoofd-
stedelijke Gewest is een complexe aangelegenheid. Voor het
Franse en het Nederlandse taalgebied behoort deze bevoegdheid
tot de Gemeenschappen. Dit is heel duidelijk. Zowel het media-

belgid, de omroepe als de teledistributie zijn overgedragen aan
de Gemeenschappen. De distributie van radio- en TV-
uitzendingen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest hangt niet
afvan een enkele Gemeenschap. Het is de federate overheid die
bevoegd is voor het geheel van de radio- en TV-distributie,
uiteraard buiten het gedeelte dat specifiek onder een van de
Gemeenschappen valt. Dit is bevestigd door een arrest van het
Arbitragehof en diverse adviezenvan de Raad van State.

De federate Minister van Verkeer blijft bevoegd voor de
radio-elektdsche golven in het algemeen. De technisch-
administratieve culturele materies, waaronder de machtigings-
bevoegdheid, ressorteren onder de Minister bevoegd voor de
federaal gebleven culturele materies. De federale Minister van
Economische Zaken is bevoegd voor de prijzenreglementering
van de diensten van de kabelmaatschappijen. In het tweetalig
gebied Brussel-Hoofdstad zijn bijgevolg 3 federale Ministers
bevoegd voor deelaspecten van de kabeldistributie.

Hetjuridisch vacuum is opgevuld door het koninklijk besluit
van 16 September 1993 dat voor het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest het hoofdstukll van de wet van 6 februari 1987 betref-
fende de radiodistributie- en teledistributienetten in werking
heeft gesteld. Maar de wet van 6 februari 1989 heeft blijkbaar
niet alle problemen kunnen regelen die kunnen rijzen in verband
met de bevoegdheid inzake kabeldistributie in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest. Dejuridische problemen die het uitzen-
den van TNT-Cartoon van de financiele groep Turner met een
Britse zendmachtiging met zich bracht, hebben dit duidelijk
geillustreerd. Vandaar dat in het federale Parlement door de
heren Van Dienderen en Simons een wetsvoorstel is ingediend
dat de netten voor distributie van omroepuitzendingen en de
uitoefening van televisie omroepactiviteiten in het tweetalig
gebied Brussel-Hoofdstad regelt. Het voorstel is al goedgekeurd
door de Kamer en door de Commissie voor Onderwijs en We-
tenschap van de Senaat waarvan ik deel uitmaak. Het moet nog
worden voorgelegd aan de plenaire vergadering in de Senaat.

Met deze lange uitleg heb ik duidelijk willen maken dat deze
interpellatie hier niet op haar plaats is. Zoals hier al is gezegd,
zijn wij dus op zoek naar een forum om over dit soort problemen
te interpelleren. Het mag echter geenszins de bedoelmg zijn
culturele materies in het Gewest ter sprake te brengen. Laten we
stellen dat wij van deze gelegenheid gebruik maken om onze
gevoelens uit te drukken.

Zoals de heer Delathouwer al zei, Nederland 3 is een kwali-
teitszender die van de kabel is gehaald voor een commerciele
zender. Nederland 3 programmeert zeer goede kinderpro-
gramma's die op geen enkele andere zender worden aangebo-
den. Ik denk aan het Jeugdjoumaal, Sesamstraat en Klokhuis.
Het zijn programma's die door ouders en kinderen erg gewaar-,
deerd worden en die ook door de niet-Nederlandstalige kinderen
die in het Nederlands school lopen graag worden bekeken.
Nederland 3 geeft veel informatieve en educatieve pro-
gramma's. Tenslotte zijn er de films en de culturele produkties
die in originele versie worden getoond en dus ook van andersta-
ligen toegankelijk zijn. Zo werd op 27 januari jongstleden de
Belgische speelfilm «Portrait d'une jeune fille de la fin des
annees 60 a Bruxelles» in originele versie uitgezonden.
Nederland 3 in Brussel van de kabel halen is een culturele verar-
ming voor al wie belangstelling heeft voor Nederlandse en Euro-
pese cultuuruitingen.

Nederland 3 werd van de kabel gehaald om plaats te maken
voor een commerciele zender. Misschien heeft dit te maken met
de capaciteit van de kabel? Misschien is het een financiele
kwestie verbonden aan het al dan niet betalen van auteurs-
rechten ? Misschien heeft het te maken met de kijkdichtheid. Het
kan best dat de kijkdichtheid voor Nederland 3 lager ligt dan
voor Pranstalige zenders.
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Uiteindelijk gaat het over een keuze en de vraag is wie hier-
over beslist en op basis van weike motieven. Zolang er
voldoende plaats is op de kabel, is er geen keuzeprobleem. Als
het aanbod groter is dan er plaats is, moet men keuzes maken.
Vandaag rijst er al een probleem van capaciteit. Dat zai in de
toekomst nog groter worden. Wij mogen verwachten dat nog
meer zenders zich zullen aandienen. Er is de 2-wegstelevisie
waar men momenteel mee experimenteert. Binnenkort zullen
wij onze aankopen via televisie kunnen doen. Wie graag naar
commerciele programma's kijkt, moet dat kunnen, maar wie
graag naar kwaliteit kijkt, moet dat ook kunnen. Ik pleit voor
keuzevrijheid en verscheidenheid wat mijns inziens essentieel is
voor een democratisch media-gebeuren. Volgens rnij mogen
derden deze keuzevrijheid niet beperken, zeifs niet om louter
technische of fmanciele motieven.

Brussel als Europese hoofdstad en als vestigingsplaats van
onder andere de Europese Commissie en als woonplaats van
vele Europese burgers uit de Lidstaten van de Europese Unie,
heeft zich tot nu toe altijd ingespannen om alle culturen en talen
tot hun recht te laten komen. Ook in de toekomst hopen wij dat
Brussel zijn reputatie van ontmoetingsplaats van verschillende
nationaliteiten de andere culturen hoog in het vaandel zai blijven
dragen. Ik denk dat we consequent moeten handelen en alles in
het werk moeten stellen om ervoor te zorgen dat men niet moet
snoeien in het zenderaanbod. Dat veronderstelt dat men
voldoende capaciteit heeft op de kabel. Aangezien de kabel-
maatschappijen een monopoliepositie hebben, kunnen de
kijkers niet zo maar overschakelen op een andere kabelmaat-
schappij. Door de aanwending van nieuwe technologieen en
door te blijven investeren zoals sommige Vlaamse en Waalse
kabelmaatschappijen nu al doen, vermijden wij dat wij in de
toekomst betalen voor een kabel met een beperkt en geselecteerd
aanbod en dat sommigen zich verplicht zouden zien over te
schakelen op een schotelantenne.

Het voorstel van de heren Van Dienderen en Simons dat nog
door de Senaat moet worden goedgekeurd, lijkt mij in de goede
richting te gaan. De bevoegdheid en de autonomie van de Ge-
meenschappen inzake cultuur en omroep mogen niet worden
gehypothekeerd. Integendeel, de culturele autonomie van de
Gemeenschappen moet de basis zijn voor wat in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest mogelijk is. Wat in Vlaanderen en in de
Franse Gemeenschap inzake TV-distributie vereist is, moet ook
in Brussel. Wat in de Vlaamse en de Franse Gemeenschap kan of
mag, moet ook kunnen of mogen in Brussel.

Mijnheer de Voorzitter, ik herhaal dat de Raad niet bevoegd
is voor deze materie, maar ik hoop dat dit debat toch enig effect
mag hebben en dat de beslissing van de kabelmaatschappijen zai
worden herzien. Als Senator, zai ik van mijn interpellatierecht
gebruik maken om de bevoegde federale Minister over deze
materie te interpelleren. (Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a M. Smal.

M. Christian-Guy Smal. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre-President, Monsieur Ie Ministre, Chers
Collegues, je comprends parfaitement la demarche de mon
Collegue M. Delathouwer qui regrette qu'une chame de qualite
neerlandophone soit brusquement remplacee par une autre qui
n'a peut-etre pas les memes objectifs culturels.

Sans doute, lui repondra-t-on que Ie Conseil regional n'est
pas competent en la matiere. Cette motion a dej^ ete evoquee
encore que, en matiere d'intercommunale, la chose puisse se
discuter.

Mais puisqu'interpellation il y a, et que, au demeurant. Ie
meme probleme se pose pour les francophones, pourquoi ne
dirait-on pas un mot sur Ie sujet ? Mon propos n'est pas de faire Ie

compte des chaines francophones et neerlandophones captees &
Bruxelles, de faire une sorte de bilan communautaire. Je
comprends qu'aujourd'hui les neerlandophones ne soient pas
heureux du retrait d'une chame qu'ils appreciaient mais il faut
bien dire que, en d'autres temps et en d'autres lieux, les franco-
phones n'ont pas toujours ete mieux traites.

Faut-il rappeler que Tele Bruxelles n'est toujours pas captee
en peripherie ou vivent tout de meme « quelques » francopho-
nes ! En fait, il faut que Bruxelles, capitale de 1'Europe, soit
ouverte largement a toutes les cultures.

De surcrolt, la television est affaire d'information, done de
culture prise au sens Ie plus large, tout autant que de divertisse-
ment et de spectacle. Et la diffusion sans entraves — et pour tous
—de 1'infomnation estl'un des elements auxquels se referent les
democraties. Cela seuljustifierait qu'une Assemblee parlemen-
taire, quelle que soit sa specificite ou son niveau, en debatte.

Or done. Ie teledistributeur Brutele, societe cooperative
intercommunale — son principal concurrent bruxellois est une
societe anonyme — a interrompu la diffusion d'Euronews a
destination de la clientele non equipee de «l'hyperbande».

Seuls les postes recents —moins de trois ans —en sont equi-
pes. C'est dire que la mesure frappe un nombre relativement
eleve de telespectateurs bruxellois.

Euronews, chaine europeenne d'information generate,
largement diffusee en langue francaise, sera remplacee a partir
du 15 fevrier par Club RTL, dont les programmes sont parait-il,
attendus avec impatience par un public de jeunes, ce qui est
parfaitement legitime, tous les publics ayant Ie droit d'etre satis-
faits et de trouver leur compte sur Ie petit ecran. La culture,
1'information, Ie spectacle. Ie sport, les services de 1' interact! vite
— tres a la mode — devant y trouver leur place.

Mais ce qui nous heurte c'est que, pour programmer — par
exemple du spectacle — il faille eliminer de la culture ou de
1'information.

Club RTL — etje ne parle pas ici de ses qualites propres —
ne vise pas les memes objectifs qa'Euronews qui offre chaque
jour en continu des images du monde entier. Cette chame avait
su se garder de melanger 1'information et Ie spectacle, derive
dans laquelle se laissent entratner de plus en plus de medias.

A chacun son role. Mais voyons les responsablites. Les tele-
distributeurs doivent se livrer a des choix brutaux pour leur
clientele. Si ces distributeurs — prives ou operant au sein
d'intercommunales — avaient consacre une part de leurs divi-
dendes a modemiser un cablage vieux de trente ans — ils ne
seraient pas accules a des choix qui mecontentent une partie de
la clientele. II est anormal qu'a Bruxelles 1'on soit limitfi a 25 ou
30 canaux apres trente ans de pratique du cablage,

II n'y a pas eu reinvestissement des benefices et notre vieux
cablage est largement depassfi pour des raisons d'interet. Alors
que les autoroutes de 1'information vont s'ouvrir a nos appetits
impatients, il est paradoxal de devoir expulser des chatnes, dans
Ie meme temps que la technique modeme — pour autant que
1'on ait consenti des reinvestissements — permet, comme aux
Etats-Unis, un eventail de 250 canaux aux publics les plus
divers, desireux de se cultiver, de s'informer ou de s'enfermer
dans des reves erotico-publicitaires. Le cable, par fibre-optique,
permet de multiplier les possibilites, done les choix.

Aux Etats-Unis, il est loisible d'acheter chaque soir son
programme parmi une infinite de chaines, un peu comme on va
au cinema.

A Bruxelles, certaines categories de publics—jugees mino-
ritaires — n'ont plus de choix parce que les teledistributeurs
n'ont pas evolue avec le temps. Brutele a choisi: pas question de
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mettre Club RTL en hyperbande. C'est la chame d'infonnation
qui est sacrifice. Cela explique un peu Ie succes grandissant des
paraboles. Ce sera probablement 1'objet d'un autre debat.

Bref, nous regrettons que, pour des raisons de pure insuffi-
sance technique et d'interet materiel, Ie teledistributeur, allant
plus volontiers vers les chaTnes bonnes porteuses de publicite, de
nombreux Bruxellois soient prives des informations d'une
chalne diffusant en langue francaise sous Ie drapeau europeen.

II s'impose que les situations de monopole en matiere
d'infonnation televisuelle soient reexaminees, que celles-ci
soient Ie fait d'intercommunales ou de societes anonymes. II y
va de 1' interet legitime des abonnes au cable — de tous les abon-
nes — et de 1'utilisation democratique des extraordinaires
progres, en voie d'accomplissement, sur nos ecrans domesti-
ques. Et cela ne nous empechera pas de souhaiter la bienvenue a
Club RTL. (Applaudissements sur de nombreux banes.)

De Voorzitter. — De heer Monteyne heeft het woord.
(M. Beghin, Premier Vice-President,

remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)
(De heer Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

De heer Andre Monteyne. — Mijnheer de Voorzitter,
Mijnheer de Minister, Collega's, ik zai kort zijn omdat de
meeste argumenten reeds naar vbren zijn gebracht.

De Minister is niet bevoegd in deze materie. Dit neemt niet
weg dat ik mij volledig aansluit bij het pleidooi van Collega
Delathouwer. Nederland 3 is inderdaad een van de weinige Ne-
derlandstalige cultuurzenders. Nu is hij vervangen door een
pulpzender en de Nederlandstalige kijker die op zoek is naar
objectieve informatie, een cultureel programma ofontspanning
op niveau, moet zich wenden tot een zender in een vreemde taal.

Dat heb ik dan ook geprobeerd. En wat blijkt? Een andere
culturele zender, met name Duitsland 3, is eveneens door een
pulpzender vervangen, dit keer een Franstalige, althans op de
kabel van Radio Public. Vermits TV-Brussel alleen regionaal
nieuws brengt, zullen nog meer Nederlandstalige Brusselaars
die walgen van de brij van vulgariteit die ons door zowel de
commerciele zenders als jammer genoeg ook de hen achtema-
hollende staafsomroepen geboden wordt, afhaken.

Deze zaak doet opnieuw het probleem van de Europese
bureaucratic rijzen die met naar betuttelende richtlijnen zonder
inspraak van de burgers of van de parlementen van de betrokken
landen alle televisie-uitzendingen aan gelijkaardige concurren-
tienormen onderwerpt die wonderwel in de kaart spelen van
machtige financiele groepen, maar geen rekening houden met de
kleinere taalgebieden. Ik wijs er overigens op dat niet enkel de
Nederlandstalige cultuuruitingen — dit is yoor wie het anders
beweert — moeilijkheden ondervinden om overeind te blijven
tegenover de Amerikaanse «zeepproduktie». Hetzelfde geldt
ook voor Franstalige cultuuruitingen.

Ik ben van oordeel dat de Brusselse Regering een veel beslis-
tere houding moet aannemen tegenover de vervuiling met pulp-
programma's van de televisiekanalen. Bovendien — maar dat is
een gemeenschapsmaterie — zou het statuut van de nationale
zenders moeten worden herzien. Ofwel betalen de burgers
belasting voor de opvoedende, informatieve en cultuursprei-
dende opdracht van de nationale zenders, ofwel gaan deze laat-
ste ook de commerciele toer op, maar dan hoeven de burgers
geen kijkgeld meer te betalen.

(M. Poullet, President,
reprend place aufauteuil presidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter,
treedt opnieuw als Voorzitter op)

Ten slottejuich ik met beide handen het voorstel van de heer
Zenner toe om een debat over het mediabeleid in Brussel te

voeren, zij het dan dat het in de respectieve Gemeenschaps-
commissies wordt georganiseerd. (Applaus.)

De Voorzitter. — De heer Cauwelier heeft het woord.

De heer Dolf Cauwelier, — Mijnheer de Voorzitter, Mijn-
heer de Minister, Collega's, voorgaande sprekers hebben inte-
ressante opmerkingen geformuleerd. Nochtans verwondert het
mij dat zulks hier kan: de Raad is — er is daar reeds op geallu-
deerd — voor deze materie niet bevoegd. Blijkbaar weet ook
niemand wie nu werkelijk verantwoordelijk is in deze kwestie.

Het is in ieder geval een goede zaak dat in de Assemblee —
daarvoor dient een Parlement af en toe — eens tot uiting wordt
gebracht wat onder de burgers leeft.

De heer Delathouwer heeft uitstekend de technische aspec-
ten van het probleem geschetst. Ook de heer Smal heeft de
problemen aan Franstalige kant — zij worden geconfronteerd
met I'intrusion de Club RTL — objectief aangekaart.

Drie jaar geleden ervaarde ik, samen met heel wat
Nederlandstaligen, Duitstaligen en Engelstaligen, een identiek
probleem toen plots de waardevolle omroep Duitsland 3 van de
kabel werd gegooid. Verschillende van mijn vrienden en ikzelf
hebben toen getelefoneerd met Coditel, een van de vele — men
heeft er al op gewezen dat de Brusselse kabel verkaveld is —
kabelmaatschappijen, met de vraag waarom, waarop zij ant-
woordde dat het een kwestie van auteursrechten was. Nu verlie-
zen wij de waardevolle zender Nederland 3 en opnieuw beweert
men dat het een verhaal van auteursrechten is.

Ik vraag mij nochtans afofdaar.wel de knoop ligt. Het zou
wel eens kunnen dat het een provocatie is, waardoor vele politici
wakker worden. Zo heeft Vlaamse gemeenschapsminister Hugo
Weckx, bevoegd voor Brusselse aangelegenheden, reeds offi-
cieel een standpunt namens de Brusselaars ingenomen. Er is
emotie; er kan iets worden verwezenlijkt.

Een andere vraag die bij mij opkomt, is ofde kabeldistri-
butiemaatschappijen niet te veel last hebben van hun interpro-
fessioneel akkoord, waarvan zij vinden dat het moet worden
gewijzigd. Is dat het geval, dan moet deze problematiek via de
geeigende kanalen als dusdanig worden erkend.

Een opiossing moet mijns inziens worden gezocht in de
richting die de heren Simons en Van Dienderen — ik ben trots op
het initiatief van de ECOLO-AGALEV-fractie in Kamer en
Senaat — voorstellen. Als er evenwel een keuze moet worden
gemaakt — hopelijk maakt de techniek een mime keuze moge-
lijk —, dan moet er mijns inziens — hier deel ik niet de mening
van anderen — voorrang worden gegeven aan nationale omroe-
pen en omroepen van de lidstaten van de Europese Unie.
(Applaus.)

De Voorzitter. — De heer Picque, Minister-Voorzitter,
heeft het woord.

De heer Charles Picque, Minister-Voorzitter van de Rege-
ring. — Mijnheer de Voorzitter, Dames en Heren, ik heb, net
zoals de heer Delathouwer met verbazing via de pers kennis
genomen van de wijzigingen in de televisiezenders die door de
kabeldistributiemaatschappijen worden verdeeld, Ik betreur dat
dergelijke wijzigingen als voldongen feiten en zonder vooraf-
gaand overleg worden doorgevoerd en meen dat men aan de
openbare omroepen en in Brussel ook aan de omroepen die
uitzenden in onze officiele talen de voorrang moet geven.

Over het algemeen stelt men een tendens om programma's
van een laag niveau te brengen, vast. Ik keur de versterking van
het aanbod van commerciele zenders ten zeerste af omdat deze
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uitsluitend gemotiyeerd zijn door de kijkcijfers om louter winst-
bejag.

In Brussel zijn|de kabeldistributiemaatschappijen niet alle-
maal intercommuriales. In het Gewest is B rutele in feite de enige
intercommunale (iistributiemaatschappij. De overige zijn
private rechtspersdnen. Als Minister bevoegd voor het toezicht
op de intercommunales dien ik na te gaan ofde beslissingen van
de intercommunales de wet schenden of het algemeen belang
schaden. Dit toezicht slaat niet op de wijzigingen die de kabel-
maatschappijen in| de doorgestuurde televisiezenders aanbren-
gen.

De bevoegdheid inzake het programmabeleid van de in
Brussel-hoofdstad gevestigde kabelmaatschappijen is een fede-
rale bevoegdheid, omdat het om een bicommunautaire culturele
aangelegenheid gaat. Geen enkele wet legt de Brusselse distri-
butiemaatschappijen een minimumprogramma op met betrek-
king tot buitenlandse televisiezenders die verplicht moeten
worden doorgezonden.

Het decreet van de Vlaamse Raad van 4 mei 1994 en het
decreet van de Franse Gemeenschapsraad vanjuli 1987 bevatten
evenmin verplichtingen in dat verband.

De heer Delathouwer had het over het ontwerp van wet van
8 december 1994 betreffende de netteri van distribute van
omroepuitzendingen en de uitoefening van televisie-
omroepactiviteiten in het tweetalige gebied Brussel-hoofdstad,
dat reeds door de Kamer werd goedgekeurd. Artikel 13 ervan
bepaalt inderdaad dat de kabelmaatschappij die een vergunning
verkregen heeft om in het tweetalige gebied Brussel-hoofdstad
een net voor distributie van televisie-omroepuitzendingen te
exploiteren, gelijktijdig en in hun geheel de volgende omroep-
programma's moet doorgeven: de televisieprogramma's die
worden uitgezonden door de openbare omroeporganisaties die
ressorteren onder de Vlaamse Gemeenschap respectievelijk de
Franse Gemeenschap en de televisieprogramma's die worden
uitgezonden door om het even weike andere omroeporganisatie
die ressorteert onder de Vlaamse of de Franse Gemeenschap en
die door de bevoegde Minister wordt aangewezen.

Indien dit wetsontwerp wordt goedgekeurd, dan zai in de
toekomst een verwijdering zoals deze van Nederland 3 en de
vervanging van zenders worden vermeden. Doorde nieuwe wet
zullen de culturele belangen van de Brusselse bevolking beter
beschermd zijn.

J'accepte volontiers 1'argument selon lequel il faut, d'une
part, privilegier nos langues nationales et, d'autre part, veiller a
ce qu'a Bruxelles nous puissions capter des emissions dont
1'interet est evident puisque nous vivons dans la capitale euro-
peenne.

Je souscris done entierement Si ce qu'a dit M. Smal concer-
nant Euronews.

Je souhaite, en tout cas, que Ie debat d'aujourd'hui ne prenne
pas des connotations communautaires. II faut eviter de faire Ie
compte des chalnes francophones et flamandes et de transposer
dans notre enceinte un debat qui doit etre mene ailleurs.

En fait, commeje 1'ai dit dans mon introduction, ce debat
doit porter sur la qualite des emissions et la democratic.

On a parle des antennes paraboliques et de 1'absence de
controle, par les pouvoirs publics, du choix des emetteurs re-
layes par Ie cable. Meme si les chames ici citees ne peuvent etre
incriminees, il faut considerer que la democratic culturelle et
politique se defend au nom des valeurs de la democratic. La
regle de 1' audimat ou du taux de lectorat, puisqu' on peut etendre
cette regle EI la presse ecrite, est essentiellement fondee sur la
logique marchande. Ce debat est un peu celui de la liberte

d' expression et de ses limites. Imaginez qu' a 1' avenir, au nom de
la logique marchande qui dirige 1'acces au cable, on nous
presente des emissions etrangeres vantant des and valeurs demo-
cratiques. On peut des lors se poser la question de savoir
jusqu'ou va la liberte d'expression. II faut eviter 1'ecueil du Big
Brother public qui controle tout, mais il faut egalement se
garder, surtout dans les circonstances actuelles, du laisser-faire,
du laisser-dire et du laisser-montrer sans pudeur ni souci de
1'education du public et de 1'epanouissement des individus.
Dans la situation actuelle, les bonnes moeurs et les valeurs demo-
cratiques et fondamentales ne sont pas mises en cause par ceux
qui ont acces au cable, meme si 1'on pent deplorer Ie caractere
mercantile de certaines 6missions. Mais 1'evolution etant ce
qu'elle. est, 1'audimat etant la justification de tout, on peut se
demander si Ie d6bat actuel n'est pas un veritable debat societal
qui ne peut se limiter a notre Assemblee et qui devrait etre fonde
sur 1'ethique collective et sur la dignite intellectuelle de
1'individu.

II faudrait egalement ramener a 1'ordre les organismes
publics qui sont tres vite tombes dans Ie piege de 1'audimat et qui
calquent parfois de maniere honteuse les regles marchandes des
societes et des televisions privees. Notre responsabilite est done
engagee. Avant de faire Ie menage chez les autres, nous,
pouvoirs publics, devrions balayer devant notre porte puisque
nous avons Ie pouvoir d'exercer un contrfile sur la qualite et Ie
travail des organismes publics de diffusion. Mais nous elargis-
sons de nouveau Ie debat.

Puisque M. Delathouwer avait pose sa question en y repon-
dant dej^ en partie, il m'a facilite la tache. J'ai cependant repete
certains elements qu'il avait evoques. Meme si cette compe-
tence est assez eloignee des n6tres au sens strict du terme, il etait
bon de 1'evoquer. Notre Conseil et notre Gouvemement, qui
partagent les valeurs democratiques et Ie souci de la qualite de
1'information publique dans ces moments difficiles en matiere
de cohesion sociale, doivent evoquer Ie probleme et etre particu-
lierement vigilants. Le probleme renvoie a un grand debat de
societe. Peut-on, au nom du marche et d'une conception de la
liberte mal pensee, participer a 1'abetissement du citoyen ? Non.

Notre Assemblee democratique doit avoir le souci de creer
les conditions qui epanouissent economiquement, socialement
mais aussi culturellement, 1'individu. (Applaudissementssurles
banes de la majorite.)

M. le President. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le President. — A la demande du Ministre des Finances,
du Budget, de la Fonction publique et des Relations exterieures
et en accord avec 1'auteur, je vous propose de renvoyer
1'interpellation de M. Eric Andre concemant «le solde net a
financer au 31 decembre 1994» en Commission des Finances,
du Budget, de la Fonction publique, des Relations exterieures et
des Affaires generales.

Op vraag van de Minister belast met Financien, Begroting,
Openbaar Ambt en Exteme Betrekkingen, en met de instem-
ming van de indiener, stel ik u voor de interpellatie van de heer
Eric Andre over « het netto te financieren saldo op 31 december
1994» te verwijzen naar de Commissie voor de Financien, Be-
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groting, Openbaar Ambt, Exteme Betrekkingen en Algemene
Zaken.

—Pas d'observation?
Geen opmerking ?
— II en sera ainsi.
Aldus zai geschieden. ;

INTERPELLATION DE M. PHDLIPPE DEBRY A
M. DIDDER GOSUIN, MINISTRE DU LOGEMENT, DE
L'ENVIRONNEMENT, DE LA CONSERVATION DE
LA NATURE ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU,
CONCERNANT ^'APPLICATION DU CODE DU
LOGEMENT»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER PHILIPPE DEBRY
TOT DE HEERDIDIER GOSUIN, MINISTER
BELAST MET HUISVESTING, LEEFMILIEU, NA-
TUURBEHOUD EN WATERBELEID, BETREF-
FENDE « DE TOEPASSING VAN DE HUISVESTINGS-
CODE»

Bespreking

M. Ie President. — La parole est a M. Debry pour develop-
per son interpellation.

M. Philippe Debry. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, mon interpellation portera sur
1' application du Code du Logement qui a etc vote enjuillet 1993.
Ce Code du Logement avait sans conteste apporte des ameliora-
tions par rapport a la situation anterieure, ameliorations que nous
avions mises en evidence a 1'epoque.

Parmi celles-ci, nous avions notammeht apprecie ce qui
apparaissait comme une volonte de renforcer la solidarite, tant
entre locataires qu'entre societes de logement social, d'attribuer
les logements sociaux sur des bases plus equitables et plus objec-
tives et de depolitiser Ie secteur en ameliorant la transparence
des decisions.

Un an et demi apres ce vote, nous devons malheureusement
constater que plusieurs de ces aspects, qui avaient d'ailleurs ete
mis en exergue par Ie Gouvernement et sa majorite, sont en train
d'etre mis a mal: reports successifs, tentatives de contoume-
ment, remises en question de 1'ordonnance,... En un mot, on
assite a un detricotage de certains points positifs du Code du
Logement.

Nous attirerons successivement 1'attention sur:
1. la solidarite;
a) entre locataires,
b) entre societes,
2. des attributions plus equitables et plus objectives;
3. la depolitisation par la transparence.
Je commencerai par les aspects touchant la solidarite.
Lors de la discussion du Code du Logement, il y eut un debat

important sur Ie probleme des locataires disposant de revenus

superieurs aux conditions d'admission. Deux strategies etaient
en presence: la limitation du bail dans Ie temps ou Ie maintien du
bail a duree indeterminee, moyennant une serie de conditions
incitant ces locataires, soit 'a quitter Ie logement social, soit a
participer de facon plus consequente a son financement. C'est
cette demiere fbrmule qui fut retenue par la majorite.

Le Ministre declara a ce propos en seance publique:
« Ces raisons ont milite pour la notion de bail a duree indeter-

minee adoptee par la Commission mais assortie de quatre condi-
tions :

— 1'acceleration en 1994 du regime dedeplafonnement des
loyers reels dans le cadre de I* article 5;

— la mise en place d'une cotisation de solidarite a charge
des menages ayantdepasseles revenus d'admissibilite lies aleur
situation familiale;

— 1'affectation des moyens nouveaux ainsi degages aux
investissements;

— la mise en place d'un regime de solidarite horizontale
entre les societes immobilieres en conformite avec la declaration
de politique regionale de 1989.» Je cite M. Didier Gosuin en
seance publique le 9juillet 1993.

Plus de dix-huit mois apres le vote de cette ordonnance et
plus d'un an apres son entree en vigueur, aucune de ces quatre
conditions n'a ete realisee.

a) La solidarite entre locataires ou entre locataires et candi-
dats-locataires.

Cet aspect de la solidarite devait trouver son expression,
d'une part, dans 1'acceleration du mecanisme de deplafonne-
ment et, d'autre part, dans un mecanisme creant une cotisation
de solidarite.

Le deplafonnement progressifdes loyers devait permettre de
mettre fin a la limitation artificielle des loyers a des « valeurs
locatives normales » fixees arbitrairement a des niveaux souvent
fort bas, ce qui a pour consequence que les locataires disposant
de revenus eleves ne paient pas des loyers proportionnellement a
leur capacite contributive.

L'arrete reglant le regime locatif de decembre 1991 pre-
voyait une croissance des valeurs locatives normales moyennes
de 1992 a 1995: la valeur minimale de celles-ci passant de
125 pour cent duloyer debase en 1992, a 150 pourcentenl993,
a 160 pour cent en 1994 et a 170 pour cent en 1995.

Alors que le Ministre annoncait une acceleration du depla-
fonnement, 1' arrete locatif de decembre 1993 limitait les valeurs
locatives normales a 160 pour cent du loyer de base, valeur qui
fut confirmee dans 1'arrete de decembre 1994. Comprenne qui
pourra. Au lieu d'une acceleration, annoncee lors du debat sur le
Code du Logement, au contraire, on a freine le plafonnement
prevuenl991.

Le second aspect de ce type de solidarite entre locataires et
candidats-locataires est la cotisation mensuelle de solidarite,
mecanisme introduit dans 1'ordonnance par la majorite, et dont
nous avions critique la complexite.

II s'agissait, pour les auteurs de 1'amendement, d'une part,
d'inciter les locataires disposant de hauts revenus a quitter le
logement social et, d'autre part, d'augmenter les ressources des
societes.

Je cite M. Moureaux qui etait 1'auteur principal de cet amen-
dement en commission:

«la solution retenue produit des effets immediats: des loge-
ments seront liberes dans 1'annee de la mise en ceuvre de
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1'ordoimance et des moyens seront degages pour de nouvelles
initiatives.»

Une des aberrations du systeme etait de calculer Ie loyer de
base et la cotisation de solidarite sur des bases differentes. Pour-
quoi ne pas calculer tout de suite Ie loyer de base et la cotisation
de solidarite en fonction du prix de revient actualise, quitte a
calculer ensuite de nouvelles valeurs actualisees selon cette
fameuse grille regionale homogene que 1'on attend?

L'ordonnance dit que «l'Executif est habilite a fixer une
grille regionale homogene de calcul de la valeur actualisee»,
alors que, dans Ie meme temps, elle dit clairement que «les loca-
taires (...) versent line cotisation de solidarite egale a...». Cela
signifie selon nous que, dans 1'espritdu legislateur, il n'etait pas
besoin d'attendre la grille regionale pour appliquer la cotisation
de solidarite.

Toujours est-il qu'aujourd'hui, on pretend que Ie systeme
serait trop complique et qu'il provoquerait des effets indesira-
bles — loyers trop eleves pour certains locataires — est double-
ment hypocrite: d'une part, 1'augmentation du loyer total pour
les locataires a hauts revenus etait justement 1'effet recherche et,
d' autre part, des simulations assez poussees avaient etc realisees
a 1'epoque parun bureau d'etudes. Ces simulations, realisees a la
demande du Ministre Gosuin, avaient circule dans les rangs de la
majorite: ceux qui affirment ne pas s'etre rendu compte des
consequences de ce qu'ils votaient ne sont pas credibles.

Aujourd'hui, et Ie Ministre aeu 1'occasion d'en faire etat lors
d'un precedent debat tres opportunement, une autre proposition
a etc soumise conjointement par 1'ALS — Association du Loge-
ment Social — et la FESOCOLAB — Federation des Societes
Cooperatives —, proposition qui semble avoir pour principal
objectif de faire pourrir Ie dossier jusqu'aux prochaines elec-
tions. Les partis qui ont vote 1'ordonnance semblent reculer
devant 1'impopularite du systeme qu'ils ont eux-memes
imagine. Ce n'est pas un bel exemple de courage politique!

Toujours est-il que 1'ordonnance a ete votee il y a plus de
dix-huit mois et qu'elle n'est toujours pas appliquee: quel beau
constat d'efficacite pourun Ministre qui ne rate pas une occasion
de vanter ses qualites de gestionnaire!

Deuxieme aspect: la solidarite entre les societes.
L'article 5 du Code prevoit explicitement «le produit des

bonis sociaux degages par les SISP en dehors de la cotisation de
solidarite est obligatoirement affecte aux mecanismes de solida-
rite horizontale qui prennent en compte les deficits sociaux des
SISP qui accueillent des personnes a bas revenus ».

Cette solidarite horizontale etait d'ailleurs inscrite dans la
declaration gouvernementale de 1989 etexprime, au niveau du
logement social, la necessaire solidarite regionale. La mesure
n'a evidemment pas plu aux societes qui disposaient de locatai-
res a hauts revenus leur assurant des bonis sociaux.

Leur pression semble avoir eu de 1'effet puisque, dans Ie
contrat de gestion que la Region a passe avec la SLRB et dans Ie
reglement impose aux SISP, est prevu un systeme qui permet en
fait aux societes de conserver leurs bonis sociaux pour autant
qu'elles les investissent dans des projets de construction ou de
renovation. Ce mecanisme maintient 1'illusion de la solidarite,
mais, en fait, il est inequitable, antisocial et par Ie mecanisme,
1'ordonnance est contournee.

Nous avions deja interpelle Ie Ministre ^ ce propos en mai
1994, au moment de 1'adoption du contrat de gestion. Le Mi-
nistre avail evidemment defendu la conformite du contrat de
gestion avec 1'ordonnance.

Aujourd'hui, nous ne sommes pas les seuls a affirmer que le
Code du Logement serait contourne, pour ne pas dire bafoue:

deux SISP, ainsi que 1'ALS ont introduit un recours au Conseil
d'Etat centre ce reglement. Parmi les moyens utilises, le plus
consistant est justement celui du constat de la violation de
1'article 5, § 9, du Code.

Je cite: «1'article 24 du reglement attaque perroet d'utiliser
le produit des bonis sociaux pour couvrir une partie des projets
d'investissements des SISP en bonis sociaux, c'est-^-dire
d'affecter ce produit ^ une autre fin que les mecanismes de soli-
darite horizontale prenant en compte les deficits sociaux des
SISP qui accueillent les personnes a bas revenus.»

Nous attendons done de Parrel du Conseil d'Etat qu'il
continue cette analyse et annule cette partie du contrat de
gestion.

Mais quoi qu'il en soit, le Code du Logement n'est toujours
pas applique, car nous n'avons pas encore connaissance de
1'affectation des bonis sociaux, alors que, theoriquement, rien
n'entrave 1'application de 1'ordonnance.

Que pense le Ministre de cette procedure en Conseil d'Etat et
des arguments avances ? Ne conviendrait-il pas de reconnaTtre
son erreur et de modifier le contrat de gestion et le reglement
avant que le Conseil d'Etat n'annule ces documents?

Mais en attendant que le Conseil d'Etat ne tranche, le Mi-
nistre peut-il me dire comment, en 1994 et en 1995, les bonis
sociaux seront affectes & des mecanismes de solidarite horizon-
tale? En d'autre mots, comment le Code du Logement sera-t-il
respecte ?

J'en arrive au deuxieme point de mon interpellation. La
plupart d'entre nous avaient souhaite des attributions plus equi-
tables et plus objectives.

Lors de la discussion, de nombreux conseillers, tant de
1'opposition que de la majorite, avaient denonce certaines prati-
ques en matiere d'attribution du logement qui tenaient plus du
clientelisme que du respect de la reglementation.

ECOLO avait depose une proposition d'ordonnance qui
creait les conditions de la transparence, en matiere d'attribution
et qui limitait le nombre de derogations aux regles de priorite a
5 pour cent du total des attributions. Elle fut repoussee par la
majorite.

L'arrete du Gouvemement de decembre 1993 sur le regime
locatifreprit notre idee de fixer un « quota» de derogations mais
fixa la barre a 10 pour cent pour les derogations individuelles et
y ajouta deux autres regimes de derogations; le nombre total de
derogations devait rester inferieur a 25 pour cent des attribu-
tions.

Alors que ce systeme donnait satisfaction dans la plupart des
societes, le Ministre a cm bon de proposer a la SLRB un projet
d'arrete autorisant jusqu'a 100 pour cent de derogations. On
croit rever ce projet du Ministre est 1'expression d'une volonte
de deregulation totale du secteur, c'est du n'importe quoi, c'est
la porte ouverte au clientelisme generalise et la disparition de
toute norme s6rieuse en matiere d' attribution.

L'avis de la SLRB fut net: elle proposait de rester a 25 pour
cent de derogations, mais en assouplissant le regime, puisqu'elle
suggerait d'autoriser les derogations individuelles jusqu'a
25 pour cent. Le Ministre allait-il suivre 1'avis du conseil
d'administration de la SLRB qui, rappelons le, represente les
forces politiques de facon proportionnelle? Eh bien non, puis-
que 1' arrete fmalement public au Moniteur beige le 31 decembre
1994 prevoit que 50 pour cent des attributions pourront deroger
aux regles de priorite, auxquels il faut encore ajouter 25 pour
cent de derogations lorsqu'il y a une augmentation du patri-
moine de la societe.

408



Seance pleniere du vendredi 10 fevrier 1995
Plenaire vergadering van vrijdag 10 februari 1995

Avec un tel taux de derogations possibles, peut-on encore
affirmer que les attributions sont regies par un systeme equitable
et objectif? A quoi bon annoncer aux candidats-locataires qu'il
existe des criteres pour trailer leur demande si un logement sur
deux pourra etre attribue en depit de ces criteres ? A quoi bon
disposer de delegues sociaux pour verifier 1'application des prio-
rit6s d' attribution, si on rend les priorites tellement peu determi-
nantes ?

Ces mesures aussi inequitables que discretes denaturent Ie
logement social et c'est tres grave. • -

ECOLO n'est pas Ie seui a denoncer ces pratiques. Un
communiqu6 de presse est sorti aujourd'hui meme, emanant du
Comite de soutien et de vigilance, qui regroupe une serie
d'associations de tendances differentes: Ie MOC-Bruxelles, la
FGTB-Bruxelles, la Ligue des Familles-Bruxelles, Ie BRAL, Ie
RBDH, Ie Syndicat des Locataires sociaux et la FEBUL. Je vous
donne lecture du paragraphe a ce sujet:« Le Comite de soutien et
de vigilance estime que cette nouvelle reglementation instaure
un systeme ou 1'exception devient la regle. En effet, si les dero-
gations autorisees depassent la moitie des attributions, on se
demande pourquoi il y a encore des regies. En consequence, le
Comite demande au Gouvemement bruxellois d'abroger
Particle 10 de 1'an-ete du 31 decembre 1994.

J'en arrive au troisieme point: depolitiser par la transpa-
rence.

M. le President. — Monsieur Debry ,je vous rappelle que le
temps de parole d'une interpellation est limite a quinze minutes.
Vous 1'avez deja depasse.

M. Philippe Debry. — J'en ai bientot fini. Monsieur le
President.

L'article 13 du Code du Logement prevoit que «lorsque la
part du capital social souscrite par la commune lui accorde des
administrateurs, une representation des groupes politiques
siegeant au conseil communal et non representes au college des
bourgmestre et echevins est garantie».

Cette disposition a ete introduite dans le Code par un amen-
dement de la majorite qui devait, selon ses auteurs, constituer
«un progress dans le sens de la transparence et d'un meilleur
controle democratique». Notons que la mesure s'inspire forte-
ment du pacte culturel, a la difference pres que les representants
de 1'opposition n'ont ici pas le droit de vote.

Cette disposition fut durement ressentie dans les communes
et dans les societes locales, considerees par la plupart des grou-
pes politiques comme des «baronnies», la premiere manifesta-
tion de la reaction des «barons» fut le report de 1'entree en
vigueur de cet article apres les elections communales de 1994.

Aujourd'hui, les choses se precisent: a 1'heure ou il faut
appliquer cet article, la reaction des municipalistes est claire et
relayee par le Gouvemement, au point de remettre en question
cetacquis democratique. Cette remise en question va s'opererde
deux manieres.

Plusieurs societes sont en train de creer des comites de
gestion et de vider de leur substance les conseils d'administra-
tion des societes locales qui ne seront plus que des chambres
d'enterinement. On ne peut empecher les SISP (Societes immo-
bilieres de Service public) de creer des comites de gestion, mais
on peut eviter qu'elles vident les conseils d'administration de
leurs competences, notamment celle des attributions de loge-
ment. C'est pourtant ce que le Gouvemement a fait dans le
dernier arrete locatif.

L'ancien arrete mentionnait explicitement que les attribu-
tions etaient une competence du conseil d'administration des

SISP. Le nouvel arrete du 22 decembre 1994 precise par centre
que: «L'attribution se fait par le conseil d'administration de la
societe ou 1'organe qu'il delegue a cette fin.»II a ainsi ouvert la
voie a ceux qui refuserit d'attribuer les logements en toute trans-
parence. .

L'autre moyen utilise pour remettre en question le plura-
lisme dans les societes locales sera sans doute la modification
pure et simple de 1'ordonnance, modification que le Ministre a
deja annoncee. En 1'absence de precision sur ce texte, nous ne
ferons; pour 1'instant, pas d'autres commentaires que celui-ci: il
ne peut etre question de permettre a des communes de revenir a
la situation ariterieure, c'est-a-dire de leur permettre de
n'envoyer aucup representant de 1'opposition. Nous resterons
vigilants pour que les grandes declarations faites par le Ministre
et par des membres de sa majorite ne soient pas rangees aux
oubliettes pour des raisons peu reluisantes.

J'en arrive a ma conclusion, Monsieur le President. Le Code
. du Logement futsans doute, de toute la legislature, 1'ordonnance
votee par le Conseil regional la plus contestee par les municipa-
listes.

Cette ordonnance, avec ses imperfections, avait en effet le
merite de tenter de moraliser un secteur de 1' action publique qui
etait entierement dans les mains des communes, etant donne la
carence de la tutelle, et dont les pratiques etaient celles de poten-
tats moyenageux.

Elle avait aussi le merite d'introduire dans ce secteur impre-
gne de logique municipale une volonte de solidarite au niveau
regional, entre les locataires (ou candidats-locataires) et entre les
societes.

Aujourd'hui, il serait de mauvais ton d'affirmer que ce
nouveau code n'a rien change. Nous percevons des modifica-
tions de comportements, notamment dues a 1'irruption des dele-
gues sociaux qui semblent faire du bon travail, dans la limite de
leurs pouvoirs et de leurs prerogatives.

Cependant, on doit constater que la volonte regionale de
mettre de 1'ordre dans le secteur se heurte de front aux interets
des responsables municipaux et qu' elle doit reculer sous la force
des pressions exercees par ceux-ci au sein des partis de la majo-
rite.

La solidarite financiere entre les societes semble enterree.
La mise en place du systeme incitant les locataires a hauts reve-
nus a quitter le logement social est sans cesse reportee
jusqu'apres les prochaines elections oujusqu'ajamais. La trans-
parence dans la gestion des societes locales est, elle aussi, esca-
motee: ferait-elle peur a certains ?

Toutes ces derobades ne sont pas bonnes pour la democratic:
les textes votes doivent etre appliques. II n'est pas normal que
sous la pression de certains groupes ou personnes, ce qui a ete
decide democratiquement par le Conseil bruxellois soit post-
pose, contoume ou detricote. (Applaudissements sur les banes
ECOLO.)

M. le President. — Monsieur Debry, je vous rappelle que le
temps de parole est le meme pour tout le monde.

M. Michel Lemaire. — Vous n'aviez qu'a voter 1'ordon-
nance, Monsieur Debry!

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. le President. —• Chers Collegues, quatre orateurs se sont
inscrits dans le cadre de 1'interpellation de M. Debry. Pour eviter
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d'inteiTompre nos travaux au milieu des interventions, je vous
propose de les entendre cet apres-midi,

Geachte Collega's, vier sprekers hebben zich ingeschreven
in het kader van de interpellatie van de heer Debry. Om onze
werkzaamheden tijdens de tussenkomsten niet te moeten onder-
brekeri, stel ik voor de sprekers deze namiddag te horen.

Pas d'objections? (Non.)
Geen bezwaar? Ween.}
II en sera done ainsi.
Aldus is beslist.

M, Ie President. — La seance du Conseil de la Region de
Bruxelles-Capitale est levee.

De vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad is
gesloten.

Prochaine seance pleniere cet apres-midi a 14 h 30.

Volgende plenaire vergadering deze namiddag om 14 u. 30.

— La seance pleniere est levee a 12 h 35.

De plenaire vergadering is om. 12 u. 35 gesloten.
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ANNEXES BIJLAGEN

En application de 1'article 76 de la loi spedale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la demandede suspension partiellede la loi du 21 avrill994
modifiant la loi du 14 janvier 1975- portant Ie reglement de disci-
pline des forces armees et la loi du 11 juillet 1978 organisant les
relations entre les autorites publiques et les syndicats du personnel
militaire des forces terrestre, aerienne et navale et du service medi-
cal, introduits par Ie Syndicat national des militaires (n° 789 du
role);

— les recours en annulation totale ou partielle de la loi du
20 mai 1994 relative aux statuts du personnel militaire et la loi du
20 mai 1994 portant statut des militaires court terme, introduits par
1' ASBL Association des officiers en service actif et autres (n02 782,
793,795,796,797,798 et 799 du role);

— les recours en annulation de ('article 2 du decret de la
Region flamande du 13 juillet 1994 modifiant 1'article 87 de la loi
du 29 mars 1962 organique de 1'amenagement du temtoire et de
1'urbanisme, introduits par A. Meert-Verhoeven et autres (n05 801,
802, 803, 804, 805, 806 et 807 du role);

— Ie recours en annulation des articles 23,24et25dudecretde
la Communaute flamande du 4 mai 19-94 relatif a la societe
anonyme «Zeekanaal en Watergebonden Grondbeheer Vlaande-
ren», introduit par Ie Conseil des Ministres (n° 809 du role);

— Ie recours en annulation du. decret de la Communaute
flamande du l^Juin 1994 modifiant Ie decret du 19 juillet 1973
reglant 1'emploi des langues en matiere de relations sociales entre
employeurs et travailleurs, ainsi qu'en roatiere d'actes et de docu-
ments d'entreprises, presents par la loi et les reglements, introduit
par 1'Assemblee de la Commission communautaire frangaise
(n°812dur61e).

Pour information.

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la question prejudicielle concernant 1'article 5, alinea 3, de
la loi du 8 juillet 1964 relative & 1'aide medicale urgente, posee par
la Cour d'appel de Liege (n0 794 du role);

— la question prejudicielle relative aux articles 16 et 19 du
decrelde la Region wallonnedu 30 avril 1992 concernant Ie budget
general des Depenses de la Region wallonne pour 1'annee budge-
taire 1992, posee par Ie Conseil d'Etat (n° 800 du role);

— la. question prejudi.cieUe concernant 1'article I", alinea 2,
de la lo.i du 20 juillet 1971 instituant des prestations familiales
garanties, ppsee par la Cour du travail de Mons (n° 803 du role);

•— la question prejudicielle. concernant 1'article 42 de la.loi du
28 decembre 1983 portant des dispositions fi.sc.ales etbudgetaires,
modifi6 par 1'article 38 de la loi du 7 decembre 1988, posee par Ie
tribunal correctionnel de Bruxelles (n° 810 du role).

Pour information.

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van;

— de vordering tot gedeeltelijke schorsing van de wet van
21 april 1994 tot wijziging van de wet van 14januari 1975
houdende het tuchtreglement van de krijgsmacht en van de wet van
11 juli 1978 tot regeling van de betrekkingen tussen de overheid en
de vakbonden van het militair personeel van de land-, de lucht- en
de zeemacht en van de medische dienst, ingesteld door het Natio-
naal Syndicaat der Militairen (nr. 789 van de rol);

— de beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van de wet van
20 mei 1994 inzake de rechtstoestand van het militair personeel en
de wet van 20 mei 1994 houdende statuut van de militairen korte
termijn, ingesteld door de VZW Vereniging van Officieren in
Actieve Dienst en anderen (nrs. 782,793,795,796,797,798 en 799
van de rol);

— de beroepen tot vernietiging van artikel 2 van het decreet
van het Vlaamse Gewest van 13 juli 1994 houdende wijziging van
artikel 87 van de wet van 29 maart 1962 houdende organisatie van
de ruimtelijkfr ordening en van de stedebouw, ingesteld door
A. Meert-Verhoeven en anderen (nrs. 801,802,803,804,805,806
en 807 van de rol);

—-he t beroep tot vernietiging van de artikelen 23,24 en 25 van
het decreet van de Vlaamse Gemeenschap van 4 mei 1994 betref-
fende de naamloze vennootschap Zeekanaal en Watergebonden
Grondbeheer Vlaanderen, ingesteld door de Ministerraad (nr. 809
van de rol);

— het beroep tot vernietiging van het decreet van de Vlaamse
Gemeenschap van 1 juni 1994 houdende wijziging van het decreet
van 19 juli 1973 tot regeling van het gebruik van de talen voor de
sociale betrekkingen tussen de werkgevers en de werknemers,
alsmede van de door de wet en de verordeningen voorgeschreven
akten en bescheiden van de ondememingen, ingesteld door de Raad
vande Franse Gemeenchapscommissie (nr. 812 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van:

— de prejudiciele vraag betreffende artikel 5, derde lid, van de
wet van 8 juli 1964 betreffende de dringende geneeskundige hulp-
verlening, gestetd door het Hof van Beroep te Luik (nr. 794 van de
rol);

— de prejudiciele vraag betreffende de artikelen 16 en 19 van
het decreet van het Waalse Gewest van 3Q april 1992 houdende de
Algemene Begroting van de Uitgaven van het Waalse Gewest voor
het begrotingsjaar 1992^ gesteld door de Raad van State (nr. 800
van de rol);

— de prejudiciele vraag betreffende artikel 1, tweede lid, van
de wet van 20 juli 1971 tot instelling van een gewaarborgde ge-
zinsbijslag, gesteld door het Arbeidshof te Bergen (nr. 803 van de
rol);

— de prejudiciele vraag betreffende artikel 42 van de wet van
28 december 1983 houdende fiscale en begrotings- bepalingen,
gewijzigd bij artikel 38 van de wet van 7 december 1988, gesteld
door de rechtbank van eerste aanleg te Brussel (nr. 810 van de rol).

Ter informatie.
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En application de Particle 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arrets suivants:

— arret n° 1/95 rendu Ie 12 janvier 1995, en cause:
• les recours en annulation des articles 38 et 39 de la loi du

6 aout 1993 portant des dispositions sociales et di verses, introduits
par R. Marchal et autres et par J. Dewolfet autres (n05 625 et 662 du
role);

— arret n° 2/95 rendu Ie 12 janvier 1995, en cause:
• la question prejudicielle concernant 1'article 21 de la loi du

28 decembre 1990 relative a diverges dispositions fiscales et non
fiscales, posee par la Cour d'appel de Bruxelles (n° 661 du role);

— arret n° 3/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• Ie recours en annulation des articles 376 et 401 de la loi ordi-

naire du 16juillet 1993 visant & achever la structure federale de
1'Etat, introduit par 1'ASBL Photo & Video Association et autres
(n°614dur61e);

— arret n0 4/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• Ie recours en annulation des articles 369 ^ 401 de la loi ordi-

naire du 16juillet 1993 visant a achever la structure federale de
1'Etat, introduit par la SA Rhone-Poulenc Agro el autres (n° 626 du
role);

— arret n° 5/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• Ie recours en annulation partielle de 1'article 376 de la loi

ordinairedu 16juillet 1993 visaot a achever la structure federale de
1'Etat, introduit par la SA Bic Benelux (n° 632 du role);

— arret n° 6/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• les recours en annulation de 1'article 383 de la loi ordinaire

du 16juillet 1993 visant & achever la structure federale de 1'Etat,
introduits par la SA Roularta Media Group, la SA Vlaamse Uitge-
versmaatschappij et autres et la SA Rossel & Cie et autres (a05 635,
655 et 665 du role);

— arret n° 7/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• les recours en annulation des articles 369 a 375 et des arti-

cles 391 a401 delaloi ordinairedu 16juillet 1993 visant a achever
la structure federale de 1'Etat, introduits par la SA Solvay et autres et
par la SA Bru Chevron et autres (n05 639 et 649 du role);

— arret n° 8/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:
• les recours en annulation des articles 377 et 378 et des arti-

cles 391 a401 de la loi ordinaire du 16juillet 1993 visant a achever
la structure federale de 1'Etat, introduits par la SA Ralston Energy
Systems Benelux et autres (n03 640 et 641 du role);

— arret n° 9/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:

• les recours en annulation des articles 369 a 401 de la loi
ordinaire du 16 juillet 1993 visant b achever la structure federale de
1'Etat et des articles 92 et 128 de la loi speciale du 16juillet 1993
visant a achever la structure federale de 1'Etat, introduits par la SA
Brasserie de Silly et par la SA Brasserie Dubuisson Freres et autres
(n°'' 642 et 643 du role);

— arret n° 10/95 rendu Ie 2 fevrier 1995, en cause:

• Ie recours en annulation des articles 369 a 375 et 386 a 401
de la loi ordinaire du 16juillet 1993 visant a achever la structure

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten:

— arrest nr. 1/95 uitgesproken op 12januari 1995, in zake:
• de beroepen tot vernietiging van de artikelen 38 en 39 van

de wet van 6 augustus 1993 houdende sociale en diverse bepalin-
gen, ingesteld door R. Marchal en anderen en door J. Dewolf en
anderen (nrs. 625 en 662 van de rol);

— arrest nr. 2/95 uitgesproken op 12januari 1995, in zake:
• de prejudiciele vraag aangaande artikel 21 van de wet van

28 december 1990 betreffende verscheidene fiscale en niet-fiscale
bepalingen, gesteld door het Hof van Beroep te Brussel (nr. 661 van
de rol);

— arrest nr. 3/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:
• het beroep tot vernietiging van de artikelen 376 en 401 van

de gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federale
staatsstructuur, ingesteld door de VZW Photo & Video Association
en anderen (nr. 614 van de rol);

— arrest nr. 4/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:
• het beroep tot vernietiging van de artikelen 369 tot 401 van

de gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federale
staatsstructuur, ingesteld doorde NV Rhone-Poulenc Agro en ande-
ren (nr. 626 van de rol);

— arrest nr. 5/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake: •
• het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van artikel 376 van

de gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federale
staatsstructuur, ingesteld door de NV Bic Benelux (nr. 632 van de
rol);

— arrest nr. 6/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:
• de beroepen tot vernietiging van artikel 383 van de gewone

wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federale staatsstruc-
tuur, ingesteld door de NV Roularta Media Group, de NV Vlaamse
Uitgeversmaatschappij en anderen en de NV Rossel & Cie en ande-
ren (nrs. 635, 655 en 656 van de rol);

— arrest nr. 7/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:
• de beroepen tot vernietiging van de artikelen 369 tot 375 en

van de artikelen 391 tot 401 van de gewone wet van 16juli 1993 tot
vervollediging van de federale staatsstructuur, ingesteld door de
NV Solvay en anderen en de NV Bru Chevron en anderen (nrs. 639
en 649 van de rol);

— arrest nr. 8/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:
• de beroepen tot vernietiging van de artikelen 377 en 378 en

de artikelen 391 tot 401 van de gewone wet van 16juli 1993 tot
vervollediging van de federale staatsstructuur, ingesteld door de
NV Ralston Energy Systems Benelux en anderen (nrs. 640 en 641
van de rol);

— arrest nr. 9/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:

• de beroepen tot vernietiging van de artikelen 369 tot 401
van de gewone wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de fede-
rale staatsstructuur en van de artikelen 92 en 128 van de bijzondere
wet van 16 juli 1993 tot vervollediging van de federale staatsstruc-
tuur, ingesteld door de NV Brasserie de Silly en door de NV Brasse-
rie Dubuisson Freres en anderen (nrs. 642 en 643 van de rol);

— arrest nr. 10/95 uitgesproken op 2 februari 1995, in zake:

• het beroep tot vernietiging van de artikelen 369 tot 375 en
386 tot 401 van de gewone wet van 16juli 1993 tot vervollediging
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federale de 1'Etat, introduit par la SA Coca-Cola Beverages et
autres (n° 654 du role).

Pour information.

DELIBERATIONS BUDGETAIRES
— Par lettre du 25 janvier 1995, Ie Gouvemement transmet, en

execution de 1' article 15 des lois coordonnees du 17 juillet 1991 sur
la comptabilite de 1'Etat, une copie de 1'arrete ministeriel du
25 janvier 1995 modifiant Ie budget administratif 1995 par Ie trans-
fert de credits entre allocations de base du programme 7 de la divi-
sion 12.

Pour information.

COURDESCOMPTES
— Par lettre du 18 janvier 1995, la Cour des comptes transmet,

conformement aux dispositions de Particle 14 de sa loi organique
du 29 octobre 1846, et vu 1' article 71 de la loi speciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautes et des Regions,
accompagnee d'un expose, une ampliation de la deliberation prise
Ie 20 octobre 1994, par Ie Gouvemement de laRegion de Bruxelles-
Capitale, a la suite du differend survenu entre son College et Ie
Secretaire d'Etat competent pour Ie transport remunere de person-
nes, adjoint au Ministre charge du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau, au sujet
des honoraires revendiques par une entreprise chargee d'organiser
la formation des chauffeurs de taxis, la mise en place d'un plan de
securite et 1'assistance aux chauffeurs victimes d'agressions.

— Par lettre du 18 janvier 1995, la Cour des comptes transmet,
conformement aux dispositions de 1'article 14 de sa loi organique
du 29 octobre 1846, etvul'article 71 de la loi speciale du 16 janvier
1989 relative au financement des Communautes et des Regions,
accompagnee d'un expose, une ampliation de la deliberation prise
Ie 24 novembre 1994, par Ie Gouvemement de la Region de Bruxel-
les-Capitale, a la suite du differend survenu entre son College et Ie
Secretaire d'Etat adjoint au Ministre du Gouvemement de la Region
de Bruxelles-Capitale, charge du Logement, de 1'Environnement,
de la Conservation de la Nature et de la Politique de 1'Eau, au sujet
de 1'octroi de deux subventions ^ la ville de Bruxelles, destinees a
fina.ncer les travaux de restauration des eglises Notre-Dame du
Finistere et Notre-Dame de la Chapelle.

Pour information.

van de federale staatsstructuur, ingesteld door de NV Coca-Cola
Beverages en anderen (nr. 654 van de rol).

Ter informatie.

BEGROTINGSBERAADSLAGINGEN
— Bij brief van 25 januari 1995, zendt de Regering, in uitvoe-

ring van artikel 15 van de gecoordineerde wetten van 17juli 1991
op de Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel besluit
van 25 januari 1995 tot wijziging van de administratieve begroting
1995 door overdracht van kredieten tussen de basisallocafies van
programma 7 van afdeling 12.

Ter informatie.

REKENHOF
— Bij brief van 18 januari 1995, zendt het Rekenhof, over-

eenkomstig de bepalingen van artikel 14 van zijn inrichtingswet
van 29 oktober 1846 en gelet op artikel 71 van de bijzondere wet
van 16 januari 1989 betreffende de financiering van de Gemeen-
schappen en de Gewesten, samen met een uiteenzetting, een af-
schrift van de beslissing die de Brusselse Hoofdstedelijke Regering
op 20 oktober 1994 heeft genomen naar aanleiding van het geschil
dat tussen zijn College en de Staatssecretaris bevoegd voor het
vervoer tegen betaling van personen, toegevoegd aan de Minister
belast met Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbeleid,
was gerezen met betrekking tot de erelonen, gevraagd door een
ondememing die werd belast met de vorming van taxichauffeurs, de
opstelling van een veiligheidsplan en de begeleiding van de chauf-
feurs die het slachtoffer werden van geweldplegingen.

— Bij brief van 18 januari 1995, zendt het Rekenhof, over-
eenkomstig de bepalingen van artikel 14 van zijn inrichtingswet
van 29 oktober 1846 en gelet op artikel 71 van de bijzondere wet
van 16 januari 1989 betreffende de financiering van de Gemeen-
schappen en de Gewesten, samen met een uiteenzetting, een af-
schrift van de beslissing die de Brusselse Hoofdstedelijke Regering
op 24 november 1994 heeft genomen naar aanleiding van het ge-
schil dat tussen zijn College en de Staatssecretaris toegevoegd aan
de Minister van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering belast met
Huisvesting, Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbeleid, was gere-
zen inzake de toekenning van twee subsidies aan de stad Brussel,'
bestemd voor de financiering van de restauratiewerken aan de
Finisterekerk en de Kapellekerk.

Ter informatie.

MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DES COMMISSIONS

Par lettre du 26 janvier 1995, Ie groupe FDF-ERE communique
les modifications suivantes:

Commission de 1'Amenagement du Territoire, de la Politi-
que fonciere et du Logement:

— la designation de M. Christian-Guy Smal comme membre
effectif de la Commission de 1'Amenagement du Territoire, de la
Politique fonciere et du Logement, en remplacement de Mme
Pascale Govers.

Commission de 1'Environnement, de la Conservation de la
Nature et de la Politique de 1'Eau:

— la designation de Mme Pascale Govers comme membre
effective de la Commission de 1' Environnement, de la Conservation
de la Nature et de la Politique de 1'Eau, en remplacement de
M. Christian-Guy Smal.

WIJZIGINGEN VAN DE SAMENSTELLING
VAN DE COMMISSIES

Bij brief van 26 januari 1995, deelt de FDP-ERE-fractie de
volgende wijzigingen:

Commissie voor de Ruimtelijke Ordening, het Grondbeleid
en de Huisvesting:

— de aanwijzing van de heer Christian-Guy Smal als vast lid
van de Commissie voor de Ruimtelijke Ordening, het Grondbeleid
en de Huisvesting, ter vervanging van mevrouw Pascale Govers.

Commissie voor Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbe-
leid:

— de aanwijzing van mevrouw Pascale Govers als vast lid van
de Commissie voor Leefmilieu, Natuurbehoud en Waterbeleid, ter
vervanging van de heer Christian-Guy Smal.

413



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

Commission des Affaires interieures, chargee des Pouvoirs
locaux et des Competences d'Agglomeration:

— la designation de M. Michel De Herde comme membre
effectif de la Commission des Affaires interieures, chargee des
Pouvoirs locaux et des Competences d'Agglomeration, en rempla-
cement de M. Christian-Guy Smal;

— la designation de Mme Anne-Marie Vanpevenage comme
membre suppleante de la Commission des Affaires interieures,
chargee des Pouvoirs locaux et des Competences d' Agglomeration,
en remplacement de M. Michel De Herde.

Commissie voor Binnenlandse Zaken, belast met de Lokale
Besturen en de Agglomeratiebevoegdheden:

— de aanwijzing van de heer Michel De Herde als vast lid van
de Commissie voor Binnenlandse Zaken, belast met de Lokale Be-
sturen en de Agglomeratiebevoegdheden, ter vervanging van de
heer Christian-Guy Smal;

— de aanwijzing van mevrouw Anne-Marie Vanpevenage als
plaatsvervangend lid van de Commissie voor Binnenlandse Zaken,
belast met de Lokale Besturen en de Agglomeratiebevoegdheden,
ter vervanging van de heer Michel De Herde.

414 48.707 — E. Guyot, s. a., Bruxelles


